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I. Contexte de la disposition contestée 

A. Disposition contestée 

Loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 
République 
 
Chapitre Ier : Des regroupements communaux 

­ Article 59 

Modifié par LOI n°2020-1721 du 29 décembre 2020 - art. 255 (V) 
 
[…] 
XV. 
[…] 
G. 
[…] 
2. Il est institué une dotation d'équilibre visant à garantir le niveau de financement de chaque établissement public 
territorial ainsi que l'équilibre des ressources de la métropole du Grand Paris. Elle ne peut être indexée. 
Pour chaque établissement public territorial situé dans le périmètre de la métropole du Grand Paris, la dotation 
d'équilibre versée ou perçue, à compter de 2016, par la métropole du Grand Paris est égale à la différence entre : 
a) La somme des montants suivants perçus en 2015 par l'établissement public de coopération intercommunale 
préexistant, après déduction des attributions de compensation versées ou perçues au titre du même exercice par 
cet établissement public : 
­les produits mentionnés au I et aux 1 et 2 du I bis de l'article 1609 nonies C du code général des impôts ; 
­les produits de la taxe d'habitation, de la taxe foncière sur les propriétés bâties et de la taxe foncière sur les 
propriétés non bâties et le produit de la taxe sur les surfaces commerciales prévue à l'article 3 de la loi n° 72­657 
du 13 juillet 1972 précitée ; 
­la dotation de compensation prévue à l'article L. 5211­28­1 du code général des collectivités territoriales et 
diminuée, à compter de 2016, du pourcentage prévu au deuxième alinéa du même article L. 5211­28­1 ; 
­la dotation d'intercommunalité prévue à l'article L. 5211­28 du même code et indexée, à compter de 2016, selon 
le taux d'évolution de la dotation perçue par la métropole du Grand Paris en application du 1° de l'article L. 5219­
8 dudit code ; 
b) Et la somme du produit de la cotisation foncière des entreprises perçu en 2015 par l'établissement public de 
coopération intercommunale préexistant et du produit de la taxe d'habitation, de la taxe foncière sur les propriétés 
bâties et de la taxe foncière sur les propriétés non bâties perçu en 2015 par l'établissement public de coopération 
intercommunale préexistant, majoré de la dotation de compensation prévue à l'article L. 5211­28­1 du code 
général des collectivités territoriales perçue en 2015 par le même établissement public et diminuée, à compter de 
2016, du pourcentage prévu au deuxième alinéa du même article L. 5211­28­1. 
Le dernier alinéa du a du présent 2 est applicable jusqu'à l'exercice budgétaire 2022 inclus. 
Pour le calcul des dotations dues aux établissements publics territoriaux se substituant à un établissement public 
de coopération intercommunale qui faisait application en 2015 du régime prévu à l'article 1609 quinquies BA du 
code général des impôts, il est tenu compte des produits de cotisation foncière des entreprises, de cotisation sur la 
valeur ajoutée des entreprises, du produit des composantes de l'imposition forfaitaire sur les entreprises de réseaux 
mentionnées au 1 du I bis de l'article 1609 nonies C du même code, du produit de la taxe sur les surfaces 
commerciales perçus, en 2015, par les communes et du montant perçu en 2015, par l'établissement public de 
coopération intercommunale préexistant, au titre de la dotation d'intercommunalité prévue à l'article L. 5211­28 
du code général des collectivités territoriales et indexée selon le taux d'évolution de la dotation perçue par la 
métropole du Grand Paris en application du 1° de l'article L. 5219­8 du même code. 
Lorsque la dotation d'équilibre est négative, l'établissement public territorial en reverse le montant, à due 
concurrence, à la métropole du Grand Paris. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006392872&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000021629856&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000021629856&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006392883&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006392883&dateTexte=&categorieLien=cid
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Pour les communes qui n'étaient pas membres d'un établissement public de coopération intercommunale soumis 
à l'article 1609 nonies C du code général des impôts au 31 décembre 2015, l'établissement public territorial 
acquitte à la métropole du Grand Paris une dotation égale au produit de la cotisation foncière des entreprises perçu 
par lesdites communes l'année précédant la création de la métropole. 
A titre exceptionnel, la dotation d'équilibre versée en 2021 par chaque établissement public territorial à la 
métropole du Grand Paris est augmentée d'un montant égal aux deux­tiers de la différence, si elle est positive, 
entre le produit de la cotisation foncière des entreprises perçu en 2021 et celui perçu en 2020 par chaque 
établissement public territorial. Le produit de la cotisation foncière des entreprises perçue en 2021 est majoré du 
montant du prélèvement sur recettes prévu au 3 du A du III de l'article 29 de la loi n° 2020­1721 du 29 décembre 
2020 de finances pour 2021. 
 
A titre exceptionnel, la Ville de Paris verse à la métropole du Grand Paris une dotation d'équilibre en 2021. Le 
montant de cette dotation d'équilibre est égal aux deux­tiers de la différence, si elle est positive, entre le produit 
de la cotisation foncière des entreprises perçu en 2021 et celui perçu en 2020 par la Ville de Paris. 
[…] 
 
 
 

  



6 
 

B. Évolution de la disposition contestée 
 

Article 59 de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation 
territoriale de la République 

 

­ Article 59 [version en vigueur du 9 août 2015 au 1er janvier 2016] 

[…] 
XV.­A.­Par dérogation au I bis de l'article 1379­0 bis du code général des impôts, les établissements publics 
territoriaux perçoivent, au titre des exercices 2016 à 2020, la cotisation foncière des entreprises selon le régime 
fiscal prévu à l'article 1609 nonies C du même code.  
La commune de Paris perçoit la cotisation foncière des entreprises au titre des exercices 2016 à 2020. Elle est 
assimilée à une commune isolée pour l'application des dispositions du code général des impôts relatives à la 
cotisation foncière des entreprises.  
La métropole du Grand Paris perçoit, au titre des exercices 2016 à 2020, la cotisation sur la valeur ajoutée des 
entreprises, les composantes de l'imposition forfaitaire sur les entreprises de réseaux, prévues aux articles 1519 
D, 1519 E, 1519 F, 1519 G, 1519 H et 1519 HA du code général des impôts, et la taxe additionnelle à la taxe 
foncière sur les propriétés non bâties, prévue à l'article 1519 I du même code, selon le régime fiscal prévu à l'article 
1609 nonies C dudit code. La métropole du Grand Paris est substituée aux communes situées dans son périmètre 
pour l'application des dispositions relatives à la taxe sur les surfaces commerciales prévue à l'article 3 de la loi n° 
72­657 du 13 juillet 1972 instituant des mesures en faveur de certaines catégories de commerçants et artisans âgés 
et à la perception de son produit.  
B.­1. Par dérogation au I de l'article 1609 nonies C du code général des impôts, les établissements publics 
territoriaux sont substitués aux communes membres pour l'application, au titre des exercices 2016 à 2020, des 
dispositions relatives à la cotisation foncière des entreprises et pour la perception du produit de cette taxe due pour 
ces mêmes exercices.  
La métropole du Grand Paris est substituée aux communes situées dans son périmètre pour l'application, au titre 
des exercices 2016 à 2020, des dispositions relatives à la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises et pour la 
perception du produit de cette taxe due pour ces mêmes exercices.  
2. a. Par dérogation au 3° du III du même article 1609 nonies C, le taux de la cotisation foncière des entreprises 
voté par le conseil de territoire mentionné à l'article L. 5219­2 du code général des collectivités territoriales est 
fixé dans les limites prévues au VII de l'article 1636 B decies du code général des impôts.  
La première année d'application du présent a, le taux de cotisation foncière des entreprises voté par l'établissement 
public territorial ne peut excéder le taux moyen de la cotisation foncière des entreprises des communes situées 
dans son périmètre constaté l'année précédente, pondéré par l'importance relative des bases de ces communes.  
Le taux de la cotisation foncière des entreprises applicable dans chaque commune membre est rapproché du taux 
de référence déterminé par le conseil de territoire mentionné à l'article L. 5219­2 du code général des collectivités 
territoriales, l'écart étant réduit chaque année par parts égales dont la quotité est calculée sur une durée théorique 
de dix­sept ans à compter de l'année de création de l'établissement public territorial.  
Le présent a n'est pas applicable à la commune de Paris.  
b. Le taux de la cotisation foncière des entreprises voté par le conseil de Paris, au titre des exercices 2016 à 2020, 
est fixé dans les limites prévues au I de l'article 1636 B sexies du code général des impôts.  
c. En 2021, le taux de cotisation foncière des entreprises unique voté par le conseil de la métropole du Grand Paris 
ne peut excéder le taux moyen de la cotisation foncière des entreprises des établissements publics territoriaux et 
de la commune de Paris constaté l'année précédente, pondéré par l'importance relative des bases de ces 
établissements et de la commune de Paris.  
Le taux de la cotisation foncière des entreprises applicable dans chaque commune située dans le périmètre de 
l'établissement public territorial et à Paris est rapproché, à compter de 2021, d'un taux de référence déterminé par 
le conseil de la métropole dans les conditions prévues au 3° du III de l'article 1609 nonies C du même code, jusqu'à 
l'application d'un taux unique, l'écart étant réduit chaque année par parts égales, en proportion du nombre d'années 
restant à courir en application de la durée théorique mentionnée au a du présent 2. Lorsque les écarts entre, d'une 
part, le taux de cotisation foncière des entreprises applicable dans chaque commune située dans le périmètre d'un 
établissement public territorial donné ou le taux de la commune de Paris et, d'autre part, le taux de référence 
déterminé par le conseil de la métropole dans les conditions précitées sont individuellement inférieurs à 10 % de 
ce taux de référence déterminé par le conseil de la métropole du Grand Paris, ce dernier taux s'applique dès 2021.  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000021628674&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000021577243&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000021577243&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000021577308&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000021577418&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000021577504&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000021577564&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000023359371&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000875580&idArticle=LEGIARTI000006511464&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000875580&idArticle=LEGIARTI000006511464&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006306646&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000028528701&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006306819&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000028528701&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000028528701&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006311839&dateTexte=&categorieLien=cid
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C.­Le taux de la cotisation foncière des entreprises voté par l'établissement public territorial, au titre des exercices 
2016 à 2020, ne peut excéder deux fois le taux moyen constaté l'année précédente au niveau national pour 
l'ensemble des établissements publics de coopération intercommunale soumis à l'article 1609 nonies C du code 
général des impôts.  
Le taux de la cotisation foncière des entreprises voté par le conseil de Paris ne peut excéder deux fois le taux 
moyen constaté l'année précédente au niveau national pour l'ensemble des établissements publics de coopération 
intercommunale soumis au même article 1609 nonies C.  
D.­Pour l'application du b du 1 et des 2,3 et 5 du I de l'article 1636 B sexies du code général des impôts aux 
établissements publics territoriaux entre 2016 et 2020 :  
1° La référence au taux de la taxe d'habitation est remplacée par la référence au taux moyen de cette taxe constaté 
dans l'ensemble des communes situées dans le périmètre de l'établissement public territorial intéressé ;  
2° La référence au taux moyen pondéré de la taxe d'habitation et des taxes foncières est remplacée par la référence 
à la somme des taux moyens constatés pour chacune de ces taxes dans l'ensemble des communes situées dans le 
périmètre de l'établissement public territorial intéressé pondérés par l'importance relative des bases de ces trois 
taxes pour l'année précédant celle au titre de laquelle le conseil de territoire vote son taux de cotisation foncière 
des entreprises ; toutefois, pour l'application du 3 du I du même article 1636 B sexies, pour le calcul des taux 
moyens pondérés constatés pour chacune de ces taxes, il n'est pas tenu compte des taux inférieurs aux trois quarts 
du taux moyen pondéré des communes constaté pour chaque taxe l'année précédente.  
La variation des taux définis aux 1° et 2° du présent D est celle constatée l'année précédant celle au titre de laquelle 
le conseil de territoire vote son taux de cotisation foncière des entreprises.  
Lorsque les taux définis aux mêmes 1° et 2° n'ont pas varié l'année précédant celle au titre de laquelle le conseil 
de territoire vote son taux de cotisation foncière des entreprises, la variation prise en compte est celle constatée 
au titre de l'antépénultième année.  
E.­1. Les exonérations applicables avant la création de l'établissement public territorial en exécution des 
délibérations des conseils municipaux des communes membres et des organes délibérants des établissements 
publics de coopération intercommunale à fiscalité propre préexistants sont maintenues, pour la quotité et la durée 
initialement prévues, en proportion du taux d'imposition de la commune et du taux d'imposition du groupement 
l'année précédant la prise d'effet au plan fiscal de la création de l'établissement public territorial.  
2. Sous réserve de l'article 1466 du code général des impôts, le conseil de territoire prend, avant le 1er octobre de 
la première année au cours de laquelle sa création prend effet au plan fiscal, les délibérations autres que celles 
relatives aux taux applicables à compter de l'année suivante en matière de cotisation foncière des entreprises sur 
l'ensemble de son périmètre.  
3. A défaut de délibérations prises dans les conditions prévues au 2, les délibérations adoptées antérieurement par 
les communes ou l'établissement public de coopération intercommunale préexistant :  
a) Sont maintenues pour leur durée et leur quotité, lorsqu'elles sont prises en application des articles 1464 B, 1464 
D, 1464 I, 1464 L, 1465,1465 A et 1465 B, du I de l'article 1466 A et de l'article 1466 D du code général des 
impôts et que les dispositions prévues aux mêmes articles sont en cours d'application ou sont applicables pour la 
première fois l'année suivant celle de la prise d'effet au plan fiscal de la création de l'établissement public territorial 
intéressé ;  
b) Sont maintenues pour la première année suivant celle de la création de l'établissement public territorial 
intéressé, lorsqu'elles sont prises en application du 3° de l'article 1459 et des articles 1464,1464 A, 1464 H, 1518 
A et 1647 D du même code.  
F.­1. Les dispositions du code général des impôts applicables aux établissements publics de coopération 
intercommunale soumis à l'article 1609 nonies C du même code s'appliquent aux établissements publics 
territoriaux, au titre des exercices 2016 à 2020.  
Pour l'application de ces dispositions, la référence au conseil communautaire est remplacée par la référence au 
conseil de territoire mentionné à l'article L. 5219­2 du code général des collectivités territoriales.  
2. Pour l'application du code général des impôts, les communes situées dans le périmètre d'un établissement public 
territorial sont assimilées à des communes membres d'un établissement public de coopération intercommunale 
soumis à l'article 1609 nonies C du code général des impôts.  
3. Pour l'application des dispositions du code général des impôts relatives à la cotisation foncière des entreprises 
qui sont applicables aux communes isolées, la référence au conseil municipal est remplacée par la référence au 
conseil de Paris.  
G.­1. La métropole du Grand Paris verse à chaque commune située dans son périmètre une attribution de 
compensation. Elle ne peut être indexée.  
Pour chaque commune située dans le périmètre de la métropole du Grand Paris, l'attribution de compensation 
versée ou perçue, à compter de 2016, par la métropole du Grand Paris est égale :  
a) Pour les communes qui étaient membres en 2015 d'un établissement public de coopération intercommunale à 
fiscalité professionnelle unique : à l'attribution de compensation que versait ou percevait l'établissement public de 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006306646&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006306646&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006311839&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006306172&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006311646&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006311658&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006311658&dateTexte=&categorieLien=cid
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coopération intercommunale au titre de l'exercice 2015 majorée ou corrigée dans les conditions prévues aux 
deuxième à septième alinéas du 2° du V de l'article 1609 nonies C du code général des impôts ;  
b) Pour les autres communes : à la somme des produits mentionnés au I et aux 1 et 2 du I bis du même article 
1609 nonies C et de la taxe sur les surfaces commerciales prévue à l'article 3 de la loi n° 72­657 du 13 juillet 1972 
précitée, perçus par la commune ou par l'établissement public de coopération intercommunale préexistant l'année 
précédant celle au cours de laquelle la création de la métropole du Grand Paris a produit pour la première fois ses 
effets au plan fiscal. Cette somme est diminuée du coût net des charges transférées à la métropole du Grand Paris, 
calculé dans les conditions définies au IV dudit article 1609 nonies C. Elle est majorée ou corrigée dans les 
conditions prévues aux deuxième à septième alinéas du 2° du V du même article 1609 nonies C ;  
c) Par dérogation au a du présent 1, à compter de 2017, pour les communes qui étaient membres en 2015 d'un 
établissement public de coopération intercommunale à fiscalité professionnelle unique et qui bénéficiaient en 
2015 d'une attribution de compensation d'un montant supérieur à 5 % de la somme des produits mentionnés au I 
et aux 1 et 2 du I bis dudit article 1609 nonies C, du produit de la taxe sur les surfaces commerciales prévue à 
l'article 3 de la loi n° 72­657 du 13 juillet 1972 précitée et de la dotation forfaitaire prévue à l'article L. 2334­7 du 
code général des collectivités territoriales correspondant au montant antérieurement versé en application du I du 
D de l'article 44 de la loi de finances pour 1999 (n° 98­1266 du 30 décembre 1998), perçus la même année sur 
leur territoire par le groupement auquel elles adhéraient : l'attribution de compensation est égale à une fraction du 
montant de l'attribution de compensation que versait ou percevait l'établissement public de coopération 
intercommunale au titre de l'exercice 2015. Cette fraction est égale à 95 % au titre de 2017 et à 90 % à compter 
de 2018. L'attribution de compensation est majorée ou corrigée dans les conditions prévues aux deuxième à 
septième alinéas du 2° du V du même article 1609 nonies C.  
Lorsque l'attribution de compensation est négative, la métropole du Grand Paris peut demander à la commune 
d'effectuer, à due concurrence, un versement à son profit.  
L'attribution de compensation est recalculée, dans les conditions prévues au IV dudit article 1609 nonies C, lors 
de chaque transfert de charge.  
2. Il est institué une dotation d'équilibre visant à garantir le niveau de financement de chaque établissement public 
territorial ainsi que l'équilibre des ressources de la métropole du Grand Paris. Elle ne peut être indexée.  
Pour chaque établissement public territorial situé dans le périmètre de la métropole du Grand Paris, la dotation 
d'équilibre versée ou perçue, à compter de 2016, par la métropole du Grand Paris est égale à la différence entre :  
a) La somme des montants suivants perçus en 2015 par l'établissement public de coopération intercommunale 
préexistant, après déduction des attributions de compensation versées ou perçues au titre du même exercice par 
cet établissement public : 
 
­les produits mentionnés au I et aux 1 et 2 du I bis de l'article 1609 nonies C du code général des impôts ; 
­les produits de la taxe d'habitation, de la taxe foncière sur les propriétés bâties et de la taxe foncière sur les 
propriétés non bâties et le produit de la taxe sur les surfaces commerciales prévue à l'article 3 de la loi n° 72­657 
du 13 juillet 1972 précitée ; 
­la dotation de compensation prévue à l'article L. 5211­28­1 du code général des collectivités territoriales et 
diminuée, à compter de 2016, du pourcentage prévu au deuxième alinéa du même article L. 5211­8­1 ; 
­la dotation d'intercommunalité prévue à l'article L. 5211­28 du même code et indexée, à compter de 2016, selon 
le taux d'évolution de la dotation perçue par la métropole du Grand Paris en application du 1° de l'article L. 5219­
8 dudit code ;  
 
b) Et la somme du produit de la cotisation foncière des entreprises perçu en 2015 par l'établissement public de 
coopération intercommunale préexistant et du montant annuel dû à l'établissement public territorial, au titre de 
2016, par le fonds de compensation des charges territoriales.  
Le dernier alinéa du a du présent 2 est applicable jusqu'à l'exercice budgétaire 2018 inclus.  
Pour le calcul des dotations dues aux établissements publics territoriaux se substituant à un établissement public 
de coopération intercommunale qui faisait application en 2015 du régime prévu à l'article 1609 quinquies BA du 
code général des impôts, il est tenu compte des produits de cotisation foncière des entreprises, de cotisation sur la 
valeur ajoutée des entreprises, du produit des composantes de l'imposition forfaitaire sur les entreprises de réseaux 
mentionnées au 1 du I bis de l'article 1609 nonies C du même code, du produit de la taxe sur les surfaces 
commerciales perçus, en 2015, par les communes et du montant perçu en 2015, par l'établissement public de 
coopération intercommunale préexistant, au titre de la dotation d'intercommunalité prévue à l'article L. 5211­28 
du code général des collectivités territoriales et indexée selon le taux d'évolution de la dotation perçue par la 
métropole du Grand Paris en application du 1° de l'article L. 5219­8 du même code.  
Lorsque la dotation d'équilibre est négative, l'établissement public territorial en reverse le montant, à due 
concurrence, à la métropole du Grand Paris.  
Pour les communes qui n'étaient pas membres d'un établissement public de coopération intercommunale soumis 
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à l'article 1609 nonies C du code général des impôts au 31 décembre 2015, l'établissement public territorial 
acquitte à la métropole du Grand Paris une dotation égale au produit de la cotisation foncière des entreprises perçu 
par lesdites communes l'année précédant la création de la métropole.  
H.­Par dérogation au B du XI de l'article L. 5219­5 du code général des collectivités territoriales, il est perçu 
annuellement au profit de chaque fonds de compensation des charges territoriales, au titre des exercices 2016 à 
2020, un montant égal au produit de la taxe d'habitation, de la taxe foncière sur les propriétés bâties et de la taxe 
foncière sur les propriétés non bâties perçu au profit de l'établissement public de coopération intercommunale à 
fiscalité propre existant au 31 décembre 2015 l'année précédant la création de la métropole du Grand Paris, ou, le 
cas échéant, une quote­part du produit de ces mêmes impositions perçu par les communes isolées existant au 31 
décembre 2015 l'année précédant la création de la métropole du Grand Paris. Sauf pour les communes isolées 
existant au 31 décembre 2015, ce montant est majoré de la fraction d'attribution de compensation perçue par la 
commune en contrepartie de la perte de la dotation forfaitaire prévue à l'article L. 2334­7 du même code 
correspondant au montant antérieurement versé en application du I du D de l'article 44 de la loi de finances pour 
1999 (n° 98­1266 du 30 décembre 1998).  
La dotation acquittée individuellement par chaque commune peut être révisée, après avis de la commission 
mentionnée au XII de l'article L. 5219­5 dudit code, par délibérations concordantes du conseil de territoire et du 
conseil municipal de la commune intéressée. Cette révision ne peut avoir pour effet de minorer ou de majorer la 
participation de la commune de plus de 15 % du produit de la taxe d'habitation, de la taxe foncière sur les propriétés 
bâties et de la taxe foncière sur les propriétés non bâties perçu au profit de l'établissement public de coopération 
intercommunale à fiscalité propre existant au 31 décembre 2015 sur le territoire de la commune l'année précédant 
la création de la métropole du Grand Paris.  
Le montant de la dotation acquittée par chaque commune et révisée, le cas échéant, dans les conditions prévues 
au deuxième alinéa du présent H est actualisé chaque année par application du taux d'évolution des valeurs 
locatives foncières de l'année figurant à l'article 1518 bis du code général des impôts.  
Le versement de cette dotation aux fonds de compensation des charges territoriales constitue pour les communes 
une dépense obligatoire.  
Le présent H ne s'applique pas à la commune de Paris.  
I.­Par dérogation au E du XI de l'article L. 5219­5 du code général des collectivités territoriales, la métropole du 
Grand Paris est tenue d'instituer, au titre des exercices 2016 à 2020, une dotation de soutien à l'investissement 
territorial qui est prélevée annuellement sur la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises.  
Pour la détermination de la dotation de soutien à l'investissement territorial, est calculée la différence entre les 
deux termes suivants :  
1° D'une part, le produit de la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises au titre de l'année du versement de 
la dotation ;  
2° D'autre part, le produit des mêmes impositions constaté l'année précédente.  
La dotation est égale à un taux compris entre 10 % et 50 %, voté par le conseil de la métropole, de la différence 
ainsi obtenue. Le conseil de la métropole procède à la répartition de cette dotation entre des établissements publics 
territoriaux, les établissements publics mentionnés au dernier alinéa du V de l'article L. 5219­1 du même code et 
à l'article L. 328­1 du code de l'urbanisme et, le cas échéant, des communes situées dans le périmètre de la 
métropole, en tenant compte prioritairement de l'importance des charges qu'ils supportent du fait de la réalisation 
ou de la gestion d'un ou de plusieurs équipements répondant à un enjeu de solidarité territoriale et en appliquant 
d'autres critères fixés librement.  
La dotation peut être révisée, après avis de la commission mentionnée au XII de l'article L. 5219­5 du code général 
des collectivités territoriales. Cet avis n'est pas requis pour la révision de la dotation allouée à la commune de 
Paris le cas échéant. Cette révision ne peut avoir pour effet de minorer ou de majorer la dotation de soutien à 
l'investissement territorial de plus de 15 % du montant déterminé conformément au cinquième alinéa du présent 
I.  
Le montant de la dotation, après révision, le cas échéant, dans les conditions prévues à l'avant­dernier alinéa du 
présent I, est actualisé chaque année par application du taux d'évolution des valeurs locatives foncières de l'année 
figurant à l'article 1518 bis du code général des impôts.  
J.­Les ressources nécessaires au financement des établissements publics territoriaux au titre des exercices 2016 à 
2020 sont déterminées, selon les modalités fixées au XII de l'article L. 5219­5 du code général des collectivités 
territoriales, par la commission locale d'évaluation des charges territoriales. Ces ressources sont prélevées 
mensuellement sur le fonds de compensation des charges territoriales alimenté dans les conditions prévues au H 
du présent XV. Les attributions sont servies chaque mois à l'établissement public territorial intéressé, à raison d'un 
douzième du montant dû au titre de l'exercice courant.  
Au cours de l'année, un ou plusieurs douzièmes peuvent être versés par anticipation si les fonds disponibles de 
l'établissement public territorial se trouvent momentanément insuffisants. Les attributions complémentaires sont 
autorisées par délibérations concordantes du conseil de territoire et des conseils municipaux des communes, prises 
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à la majorité qualifiée prévue au premier alinéa du II de l'article L. 5211­5 du code général des collectivités 
territoriales.  
La commission locale d'évaluation des charges territoriales peut, sous réserve d'y avoir été autorisée par 
délibérations concordantes du conseil de territoire et des conseils municipaux des communes, prises à la majorité 
qualifiée prévue au même premier alinéa, mettre en réserve une partie des ressources du fonds de compensation 
des charges territoriales pour des exercices ultérieurs, en vue de financer la programmation pluriannuelle 
d'investissements de l'établissement public territorial.  
Le présent J ne s'applique pas à la commune de Paris.  
K.­Les A à J s'appliquent aux impositions dues de 2016 à 2020.  
L.­Les établissements publics territoriaux mentionnés à l'article L. 5219­2 du code général des collectivités 
territoriales arrêtent le compte administratif des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité 
propre auxquels ils succèdent.  
[…] 
 

­ Article 59 [version en vigueur du 1er janvier 2016 au 1er janvier 2017] 

Modifié par  Ordonnance n°2015-1630 du 10 décembre 2015 - art. 2 
 
Modifié par  Ordonnance n°2015-1630 du 10 décembre 2015 - art. 10 
 
Modifié par  Ordonnance n°2015-1630 du 10 décembre 2015 - art. 9 
 
Modifié par  LOI n°2015-1785 du 29 décembre 2015 - art. 158 
 
[…] 
XV.­A. ­ 1° Par dérogation au I de l'article 1379­0 bis et à l'article 1656 bis du code général des impôts, dans le 
périmètre de la métropole du Grand Paris, la cotisation foncière des entreprises due au titre des années 2016 à 
2020 est établie au profit des établissements publics territoriaux et de la commune de Paris ; 
2° Pour l'application du 1 : 
a) Les établissements publics territoriaux sont assimilés à des établissements publics de coopération 
intercommunale soumis à l'article 1609 nonies C du même code. 
Toutefois les dispositions de l'article 1636 B septies de ce code ainsi que celles du III de l'article 1609 nonies C 
ne leur sont pas applicables ; 
b) La référence au conseil communautaire est remplacée par la référence au conseil de territoire mentionné à 
l'article L. 5219­2 du code général des collectivités territoriales ; 
c) Lorsque le périmètre d'un établissement public territorial correspondait, au 31 décembre 2015, à celui de 
plusieurs établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre : 
­ les dispositions du III de l'article 1638­0 bis du code général des impôts sont applicables ; 
­ le taux de la cotisation foncière des entreprises applicable dans chaque commune membre est rapproché du taux 
de référence déterminé par le conseil de territoire mentionné à l'article L. 5219­2 du code général des collectivités 
territoriales, l'écart étant réduit par parts égales dont la quotité est déterminée sur une durée théorique de dix­sept 
ans à compter de l'année de création de l'établissement public territorial ; 
d) Lorsque le périmètre d'un établissement public territorial correspondait, au 31 décembre 2015, à celui d'un seul 
établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre : 
­ les dispositions des I et II de l'article 1638 quater du code général des impôts continuent, le cas échéant, à 
produire leurs effets ; 
­ les dispositions des b et c du 1° du III de l'article 1609 nonies C du même code continuent, le cas échéant, à 
produire leurs effets ; 
e) La commune de Paris n'est pas assimilée à une commune mentionnée au I de l'article 1636 B decies du code 
général des impôts. 
A bis. ­ La métropole du Grand Paris est substituée aux communes situées dans son périmètre pour l'application 
des dispositions relatives à la taxe sur les surfaces commerciales prévue à l'article 3 de la loi n° 72­657 du 13 
juillet 1972 instituant des mesures en faveur de certaines catégories de commerçants et artisans âgés et à la 
perception de son produit. 
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A ter. ­ Les 3 et 4 du I bis et le I ter de l'article 1609 nonies C du code général des impôts ne sont pas applicables 
aux établissements publics territoriaux et à la commune de Paris au titre des années 2016 à 2020. 
B.­1. (Abrogé) 
2. a. (Abrogé) 
b. (Abrogé) 
c. En 2021, le taux de cotisation foncière des entreprises unique voté par le conseil de la métropole du Grand Paris 
ne peut excéder le taux moyen de la cotisation foncière des entreprises des établissements publics territoriaux et 
de la commune de Paris constaté l'année précédente, pondéré par l'importance relative des bases de ces 
établissements et de la commune de Paris.  
Le taux de la cotisation foncière des entreprises applicable dans chaque commune située dans le périmètre de 
l'établissement public territorial et à Paris est rapproché, à compter de 2021, d'un taux de référence déterminé par 
le conseil de la métropole, jusqu'à l'application d'un taux unique, l'écart étant réduit chaque année par parts égales, 
en proportion du nombre d'années restant à courir en application de la durée théorique mentionnée au deuxième 
alinéa du c du 2 du A. Lorsque les écarts entre, d'une part, le taux de cotisation foncière des entreprises applicable 
dans chaque commune située dans le périmètre d'un établissement public territorial donné ou le taux de la 
commune de Paris et, d'autre part, le taux de référence déterminé par le conseil de la métropole dans les conditions 
précitées sont individuellement inférieurs à 10 % de ce taux de référence déterminé par le conseil de la métropole 
du Grand Paris, ce dernier taux s'applique dès 2021.  
C.­Le taux de la cotisation foncière des entreprises voté par l'établissement public territorial et la commune de 
Paris, au titre des années 2016 à 2020, ne peut excéder deux fois le taux moyen constaté l'année précédente au 
niveau national pour l'ensemble des établissements publics de coopération intercommunale soumis à l'article 1609 
nonies C du code général des impôts.  
D. (Abrogé) 
 
E. ­ 1° Les dispositions prévues au IV de l'article 1639 A ter et au 3 du I de l'article 1647 D du code général des 
impôts sont applicables lors de la création des établissements publics territoriaux mentionnés à l'article L. 5219­
2 du code général des collectivités territoriales. Les délibérations maintenues à défaut de délibération de ces 
établissements sont celles des communes ainsi que celles relatives à la cotisation foncière des entreprises prises 
par les établissements publics de coopération intercommunale soumis à l'article 1609 nonies C du même code.  
2° Les exonérations et les abattements de cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises applicables sur 
délibération ou en l'absence de délibération contraire, prises en application respectivement des I et III de l'article 
1586 nonies du code général des impôts par les communes et les établissements publics de coopération 
intercommunale situés dans le périmètre de la métropole du Grand Paris antérieurement à sa création sont 
maintenues pour leur quotité et leur durée initialement prévues, lorsqu'ils ont été accordés pour une durée limitée 
; 
3° Pour les impositions dues au titre de 2016, par dérogation aux I et III de l'article 1586 nonies du code précité, 
la valeur ajoutée des établissements bénéficiant d'une exonération de cotisation foncière des entreprises accordée 
sans limitation de durée sur délibération ou sauf délibération contraire d'une commune ou d'un établissement 
public de coopération intercommunale situés dans le périmètre de la métropole du Grand Paris est exonéré de 
cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises pour la fraction taxée au profit de la métropole du Grand Paris. 
4° Pour les impositions dues au titre des années 2017 à 2020, pour la fraction de cotisation sur la valeur ajoutée 
taxée au profit de la métropole du Grand Paris, la valeur ajoutée est exonérée : 
a) Sur délibération de la métropole du Grand Paris prise dans les conditions prévues au I de l'article 1639 A bis 
ou à l'article 1464 C du code général des impôts, lorsque les établissements peuvent être exonérés de cotisation 
foncière des entreprises par délibération de la commune de Paris ou d'un établissement public territorial ; 
b) Sauf délibération contraire de la métropole du Grand Paris prise dans les conditions prévues au I de l'article 
1639 A bis du même code, lorsque les établissements peuvent être exonérés de cotisation foncière des entreprises 
sauf délibération contraire de la commune de Paris ou d'un établissement public territorial. 
Ces exonérations sont applicables à la demande de l'entreprise. 
En cas d'application des articles 1464 A, 1465 et du I de l'article 1466 A du même code, la délibération détermine 
la proportion exonérée de la valeur ajoutée taxée au profit de la métropole du Grand Paris. 
E bis. ­ 1° La métropole du Grand Paris prend avant le 1er octobre 2020 les délibérations autres que celles relatives 
aux taux applicables à compter de l'année suivante sur son territoire en matière de cotisation foncière des 
entreprises. 
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Toutefois, les délibérations adoptées antérieurement par les établissements publics territoriaux et par la commune 
de Paris sont maintenues pour leur durée et leur quotité lorsqu'elles sont prises en application des articles 1464 B, 
1464 D, 1465, 1465 A, 1465 B, des I quinquies B, I sexies et I septies de l'article 1466 A et de l'article 1466 D du 
code général des impôts et que les dispositions prévues par ces articles sont en cours d'application ou sont 
applicables pour la première fois aux impositions dues au titre de 2021 ; 
2° A défaut de délibération dans les conditions prévues au 1°, les délibérations adoptées antérieurement par les 
établissements publics territoriaux et par la commune de Paris sont maintenues pour les impositions établies au 
titre de 2021 lorsqu'elles sont prises en application du 3° de l'article 1459 et des articles 1464, 1464 A, 1464 H, 
1464 I, 1464 L, 1518 A et 1647 D du code précité. 
F. (Abrogé) 
F bis. ­ 1° Pour la taxe d'enlèvement des ordures ménagères, lorsque le périmètre d'un établissement public 
territorial correspondait, au 31 décembre 2015, à celui d'un seul établissement public de coopération 
intercommunale à fiscalité propre : 
­ les délibérations prises par l'établissement public de coopération intercommunale dissous restent applicables tant 
qu'elles n'ont pas été rapportées ou modifiées ; 
­ en cas de rattachement de communes, les délibérations prises par ces dernières restent applicables à la taxe 
établie au titre au titre de 2016. 
Sans préjudice de l'application de l'article 1609 quater, l'établissement public territorial perçoit la taxe 
d'enlèvement des ordures ménagères aux lieu et place de l'établissement public de coopération intercommunale 
dissous et en vote les taux et, le cas échéant, les tarifs. 
Au titre de 2016, sans préjudice de l'application de l'article 1609 quater, les communes continuent le cas échéant 
à percevoir cette taxe et en votent les taux et, le cas échéant, les tarifs ; 
2° Pour la taxe d'enlèvement des ordures ménagères, lorsque le périmètre d'un établissement public territorial 
correspondait, au 31 décembre 2015, à celui de plusieurs établissements publics de coopération intercommunale 
à fiscalité propre, le régime applicable sur le territoire des établissements publics de coopération intercommunale 
dissous ou sur le territoire des communes incluses dans le périmètre de l'établissement public territorial est 
maintenu pour une durée qui ne peut excéder cinq années suivant la création de ce dernier. Pour l'application de 
ces dispositions, sans préjudice de l'application de l'article 1609 quater : 
­ l'établissement public territorial perçoit la taxe d'enlèvement des ordures ménagères aux lieu et place des 
établissements publics de coopération intercommunale dissous et en vote les taux et, le cas échéant, les tarifs ; 
­ les communes continuent, le cas échéant, à percevoir cette taxe et en votent les taux et, le cas échéant, les tarifs.  
G.­1. La métropole du Grand Paris verse à chaque commune située dans son périmètre une attribution de 
compensation. Elle ne peut être indexée.  
Pour chaque commune située dans le périmètre de la métropole du Grand Paris, l'attribution de compensation 
versée ou perçue, à compter de 2016, par la métropole du Grand Paris est égale :  
a) Pour les communes qui étaient membres en 2015 d'un établissement public de coopération intercommunale à 
fiscalité professionnelle unique : à l'attribution de compensation que versait ou percevait l'établissement public de 
coopération intercommunale au titre de l'exercice 2015 majorée ou corrigée dans les conditions prévues aux 
deuxième à septième alinéas du 2° du V de l'article 1609 nonies C du code général des impôts ;  
b) Pour les autres communes : à la somme des produits mentionnés au I et aux 1 et 2 du I bis du même article 
1609 nonies C et de la taxe sur les surfaces commerciales prévue à l'article 3 de la loi n° 72­657 du 13 juillet 1972 
précitée, perçus par la commune ou par l'établissement public de coopération intercommunale préexistant l'année 
précédant celle au cours de laquelle la création de la métropole du Grand Paris a produit pour la première fois ses 
effets au plan fiscal. Cette somme est diminuée du coût net des charges transférées à la métropole du Grand Paris, 
calculé dans les conditions définies au IV dudit article 1609 nonies C. Elle est majorée ou corrigée dans les 
conditions prévues aux deuxième à septième alinéas du 2° du V du même article 1609 nonies C. 
Lorsque l'attribution de compensation est négative, la métropole du Grand Paris peut demander à la commune 
d'effectuer, à due concurrence, un versement à son profit.  
L'attribution de compensation est recalculée, dans les conditions prévues au IV dudit article 1609 nonies C, lors 
de chaque transfert de charge.  
2. Il est institué une dotation d'équilibre visant à garantir le niveau de financement de chaque établissement public 
territorial ainsi que l'équilibre des ressources de la métropole du Grand Paris. Elle ne peut être indexée.  
Pour chaque établissement public territorial situé dans le périmètre de la métropole du Grand Paris, la dotation 
d'équilibre versée ou perçue, à compter de 2016, par la métropole du Grand Paris est égale à la différence entre :  
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a) La somme des montants suivants perçus en 2015 par l'établissement public de coopération intercommunale 
préexistant, après déduction des attributions de compensation versées ou perçues au titre du même exercice par 
cet établissement public : 
­les produits mentionnés au I et aux 1 et 2 du I bis de l'article 1609 nonies C du code général des impôts ; 
­les produits de la taxe d'habitation, de la taxe foncière sur les propriétés bâties et de la taxe foncière sur les 
propriétés non bâties et le produit de la taxe sur les surfaces commerciales prévue à l'article 3 de la loi n° 72­657 
du 13 juillet 1972 précitée ; 
­la dotation de compensation prévue à l'article L. 5211­28­1 du code général des collectivités territoriales et 
diminuée, à compter de 2016, du pourcentage prévu au deuxième alinéa du même article L. 5211­8­1 ; 
­la dotation d'intercommunalité prévue à l'article L. 5211­28 du même code et indexée, à compter de 2016, selon 
le taux d'évolution de la dotation perçue par la métropole du Grand Paris en application du 1° de l'article L. 5219­
8 dudit code ;  
b) Et la somme du produit de la cotisation foncière des entreprises perçu en 2015 par l'établissement public de 
coopération intercommunale préexistant et du montant annuel dû à l'établissement public territorial, au titre de 
2016, par le fonds de compensation des charges territoriales hors révision éventuelle liée à un transfert de charges 
intervenu en application des IV, V et VII de l'article L. 5219­5 du même code.  
Le dernier alinéa du a du présent 2 est applicable jusqu'à l'exercice budgétaire 2018 inclus.  
Pour le calcul des dotations dues aux établissements publics territoriaux se substituant à un établissement public 
de coopération intercommunale qui faisait application en 2015 du régime prévu à l'article 1609 quinquies BA du 
code général des impôts, il est tenu compte des produits de cotisation foncière des entreprises, de cotisation sur la 
valeur ajoutée des entreprises, du produit des composantes de l'imposition forfaitaire sur les entreprises de réseaux 
mentionnées au 1 du I bis de l'article 1609 nonies C du même code, du produit de la taxe sur les surfaces 
commerciales perçus, en 2015, par les communes et du montant perçu en 2015, par l'établissement public de 
coopération intercommunale préexistant, au titre de la dotation d'intercommunalité prévue à l'article L. 5211­28 
du code général des collectivités territoriales et indexée selon le taux d'évolution de la dotation perçue par la 
métropole du Grand Paris en application du 1° de l'article L. 5219­8 du même code.  
Lorsque la dotation d'équilibre est négative, l'établissement public territorial en reverse le montant, à due 
concurrence, à la métropole du Grand Paris.  
Pour les communes qui n'étaient pas membres d'un établissement public de coopération intercommunale soumis 
à l'article 1609 nonies C du code général des impôts au 31 décembre 2015, l'établissement public territorial 
acquitte à la métropole du Grand Paris une dotation égale au produit de la cotisation foncière des entreprises perçu 
par lesdites communes l'année précédant la création de la métropole.  
H.­Par dérogation au B du XI de l'article L. 5219­5 du code général des collectivités territoriales, il est perçu 
annuellement au profit de chaque fonds de compensation des charges territoriales, au titre des exercices 2016 à 
2020, un montant égal au produit de la taxe d'habitation, de la taxe foncière sur les propriétés bâties et de la taxe 
foncière sur les propriétés non bâties perçu au profit de l'établissement public de coopération intercommunale à 
fiscalité propre existant au 31 décembre 2015 l'année précédant la création de la métropole du Grand Paris, ou, le 
cas échéant, une quote­part du produit de ces mêmes impositions perçu par les communes isolées existant au 31 
décembre 2015 l'année précédant la création de la métropole du Grand Paris. Sauf pour les communes isolées 
existant au 31 décembre 2015, ce montant est majoré de la fraction d'attribution de compensation perçue par la 
commune en contrepartie de la perte de la dotation forfaitaire prévue à l'article L. 2334­7 du même code 
correspondant au montant antérieurement versé en application du I du D de l'article 44 de la loi de finances pour 
1999 (n° 98­1266 du 30 décembre 1998).  
La dotation acquittée individuellement par chaque commune peut être révisée, après avis de la commission 
mentionnée au XII de l'article L. 5219­5 dudit code, par délibérations concordantes du conseil de territoire et du 
conseil municipal de la commune intéressée. Cette révision ne peut avoir pour effet de minorer ou de majorer la 
participation de la commune de plus de 15 % du produit de la taxe d'habitation, de la taxe foncière sur les propriétés 
bâties et de la taxe foncière sur les propriétés non bâties perçu au profit de l'établissement public de coopération 
intercommunale à fiscalité propre existant au 31 décembre 2015 sur le territoire de la commune l'année précédant 
la création de la métropole du Grand Paris. Toutefois, la dotation acquittée individuellement par chaque commune 
est recalculée lors de chaque nouveau transfert de charges résultant de l'application des IV, V et VII de l'article L. 
5219­5 du code général des collectivités territoriales en tenant compte du rapport de la commission mentionnée 
au XII sans que la révision puisse avoir pour effet de majorer ou minorer la contribution de la commune d'un 
montant supérieur au coût net des charges transférées tel qu'évalué par cette commission. A défaut d'avis de la 
commission, la fraction est majorée ou minorée du montant des dépenses engagées pour l'exercice de la 
compétence transférée. Ce montant est égal à la moyenne des dépenses figurant sur les comptes administratifs de 
la collectivité à l'origine du transfert, actualisées en fonction de l'indice des prix hors tabac, tel que constaté à la 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006392872&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000021629856&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000021629856&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006392883&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006392883&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000028528707&dateTexte=&categorieLien=cid
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date des transferts, sur une période de trois ans précédant le transfert pour les dépenses de fonctionnement ; 
actualisées en fonction de l'indice des prix de la formation brute de capital fixe des administrations publiques, tel 
que constaté à la date des transferts, sur une période de sept ans précédant le transfert pour les dépenses 
d'investissement.  
Le montant de la dotation acquittée par chaque commune et révisée, le cas échéant, dans les conditions prévues 
au deuxième alinéa du présent H est actualisé chaque année par application du taux d'évolution des valeurs 
locatives foncières de l'année figurant à l'article 1518 bis du code général des impôts.  
Le versement de cette dotation aux fonds de compensation des charges territoriales constitue pour les communes 
une dépense obligatoire.  
Le présent H ne s'applique pas à la commune de Paris.  
I.­Par dérogation au E du XI de l'article L. 5219­5 du code général des collectivités territoriales, la métropole du 
Grand Paris est tenue d'instituer, au titre des exercices 2016 à 2020, une dotation de soutien à l'investissement 
territorial qui est prélevée annuellement sur la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises.  
Pour la détermination de la dotation de soutien à l'investissement territorial, est calculée la différence entre les 
deux termes suivants :  
1° D'une part, le produit de la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises au titre de l'année du versement de 
la dotation ;  
2° D'autre part, le produit des mêmes impositions constaté l'année précédente.  
La dotation est égale à un taux compris entre 10 % et 50 %, voté par le conseil de la métropole, de la différence 
ainsi obtenue. Le conseil de la métropole procède à la répartition de cette dotation entre des établissements publics 
territoriaux, les établissements publics mentionnés au dernier alinéa du V de l'article L. 5219­1 du même code et 
à l'article L. 328­1 du code de l'urbanisme et, le cas échéant, des communes situées dans le périmètre de la 
métropole, en tenant compte prioritairement de l'importance des charges qu'ils supportent du fait de la réalisation 
ou de la gestion d'un ou de plusieurs équipements répondant à un enjeu de solidarité territoriale et en appliquant 
d'autres critères fixés librement.  
La dotation peut être révisée, après avis de la commission mentionnée au XII de l'article L. 5219­5 du code général 
des collectivités territoriales. Cet avis n'est pas requis pour la révision de la dotation allouée à la commune de 
Paris le cas échéant. Cette révision ne peut avoir pour effet de minorer ou de majorer la dotation de soutien à 
l'investissement territorial de plus de 15 % du montant déterminé conformément au cinquième alinéa du présent 
I.  
Le montant de la dotation, après révision, le cas échéant, dans les conditions prévues à l'avant­dernier alinéa du 
présent I, est actualisé chaque année par application du taux d'évolution des valeurs locatives foncières de l'année 
figurant à l'article 1518 bis du code général des impôts.  
J.­Les ressources nécessaires au financement des établissements publics territoriaux au titre des exercices 2016 à 
2020 sont déterminées, selon les modalités fixées au XII de l'article L. 5219­5 du code général des collectivités 
territoriales, par la commission locale d'évaluation des charges territoriales. Ces ressources sont prélevées 
mensuellement sur le fonds de compensation des charges territoriales alimenté dans les conditions prévues au H 
du présent XV. Les attributions sont servies chaque mois à l'établissement public territorial intéressé, à raison d'un 
douzième du montant dû au titre de l'exercice courant.  
Au cours de l'année, un ou plusieurs douzièmes peuvent être versés par anticipation si les fonds disponibles de 
l'établissement public territorial se trouvent momentanément insuffisants. Les attributions complémentaires sont 
autorisées par délibérations concordantes du conseil de territoire et des conseils municipaux des communes, prises 
à la majorité qualifiée prévue au premier alinéa du II de l'article L. 5211­5 du code général des collectivités 
territoriales.  
La commission locale d'évaluation des charges territoriales peut, sous réserve d'y avoir été autorisée par 
délibérations concordantes du conseil de territoire et des conseils municipaux des communes, prises à la majorité 
qualifiée prévue au même premier alinéa, mettre en réserve une partie des ressources du fonds de compensation 
des charges territoriales pour des exercices ultérieurs, en vue de financer la programmation pluriannuelle 
d'investissements de l'établissement public territorial.  
Le présent J ne s'applique pas à la commune de Paris.  
K.­Les G à J s'appliquent aux impositions dues de 2016 à 2020.  
L.­Les établissements publics territoriaux mentionnés à l'article L. 5219­2 du code général des collectivités 
territoriales arrêtent le compte administratif des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité 
propre auxquels ils succèdent.  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006312101&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815333&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006392792&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006392792&dateTexte=&categorieLien=cid
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A compter de la date de création de chaque établissement public territorial et jusqu'à l'élection du président de 
l'organe délibérant, l'ordonnateur provisoire de l'établissement public territorial est le président de l'ancien 
établissement public de coopération intercommunale, compris dans le périmètre dudit établissement et regroupant 
le plus grand nombre d'habitants. A défaut d'établissement public de coopération intercommunale préexistant sur 
le périmètre de l'établissement public territorial, l'ordonnateur provisoire est le maire de la commune la plus 
peuplée des communes membres de l'établissement précité. 
Pour l'application en 2016 aux établissements publics territoriaux de l'article L. 1612­1 du code général des 
collectivités territoriales, les crédits ouverts au budget de l'exercice précédent, en recettes et dépenses de 
fonctionnement et d'investissement, s'entendent comme la somme des montants inscrits en recettes et dépenses de 
fonctionnement et d'investissement, figurant pour les compétences qui lui sont transférées dans les budgets 
correspondants des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre auxquels il se 
substitue. 
M. ­ Les dispositions de l'article 1650­A du code général des impôts s'appliquent aux établissements publics 
territoriaux mentionnés à l'article L. 5219­2 du code général des collectivités territoriales pour les années 2016 à 
2020. 
N. ­ A compter de 2016, pour l'application du troisième alinéa du IV de l'article 1609 nonies C à la métropole du 
Grand Paris, la référence à l'année de référence de l'adoption de la cotisation foncière des entreprises unique est 
remplacée par la référence à l'année de perception de la cotisation sur la valeur ajoutée. 
O. ­ Les produits de taxe d'habitation, de taxe foncière sur les propriétés bâties, de taxe foncière sur les propriétés 
non bâties issus de rôles supplémentaires d'imposition émis à compter du 1er janvier 2016 sont perçus par les 
communes. 
Les produits de cotisation foncière des entreprises issus de rôles supplémentaires d'imposition émis : 
­ entre le 1er janvier 2016 et le 31 décembre 2020 sont perçus par les établissements publics territoriaux ; 
­ à compter du 1er janvier 2021 sont perçus par la métropole du Grand Paris. 
Les produits de cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises, d'imposition forfaitaire sur les entreprises de 
réseaux, de taxe sur la surface commerciale et leurs taxes annexes issus de rôles supplémentaires émis à compter 
du 1er janvier 2016 sont perçus par la métropole du Grand Paris. 
P. ­ Du 1er janvier 2016 au 31 décembre 2020, la cotisation foncière des entreprises perçue par voie de rôle, pour 
le compte des établissements publics territoriaux, est attribuée mensuellement, à raison d'un douzième de son 
montant total, tel qu'il est prévu au budget de l'année en cours, le premier versement étant effectué avant le 31 
janvier. 
Lorsque le montant à attribuer ne peut être déterminé comme indiqué ci­dessus, les attributions mensuelles sont 
faites dans la limite du douzième du montant de la cotisation foncière des entreprises mise en recouvrement au 
titre de l'année précédente sur le périmètre de l'établissement public territorial concerné ou, à défaut, du montant 
de la cotisation foncière des entreprises prévue au budget de l'année précédente sur le même territoire. La 
régularisation est effectuée dès que le montant de la cotisation foncière des entreprises prévu au budget de l'année 
en cours est connu. 
Au cours de l'année, un ou plusieurs douzièmes peuvent être versés en anticipation sur le rythme normal si les 
fonds disponibles des établissements publics territoriaux se trouvent momentanément insuffisants. Les attributions 
complémentaires sont autorisées par arrêté du préfet sur la proposition du directeur départemental des finances 
publiques. 
Les attributions ne peuvent avoir pour effet de porter les versements effectués pendant l'année civile à un montant 
supérieur à la cotisation foncière des entreprises de l'exercice. 
[…] 
 

­ Article 59 [version en vigueur du 1er janvier 2017 au 29 janvier 2017] 

Modifié par LOI n° 2016-1918 du 29 décembre 2016 - art. 75 (V) 
Modifié par LOI n°2016-1917 du 29 décembre 2016 - art. 92 (V) 
Modifié par LOI n°2016-1917 du 29 décembre 2016 - art. 93 
 
[…] 
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XV. ­ A. ­ 1° Par dérogation au I de l'article 1379­0 bis et à l'article 1656 bis du code général des impôts, dans le 
périmètre de la métropole du Grand Paris, la cotisation foncière des entreprises due au titre des années 2016 à 
2020 est établie au profit des établissements publics territoriaux et de la commune de Paris ; 
2° Pour l'application du 1° : 
a) Les établissements publics territoriaux sont assimilés à des établissements publics de coopération 
intercommunale soumis à l'article 1609 nonies C du même code. 
Toutefois les dispositions de l'article 1636 B septies de ce code ainsi que celles du III de l'article 1609 nonies C 
ne leur sont pas applicables ; 
b) La référence au conseil communautaire est remplacée par la référence au conseil de territoire mentionné à 
l'article L. 5219­2 du code général des collectivités territoriales ; 
c) Lorsque le périmètre d'un établissement public territorial correspondait, au 31 décembre 2015, à celui de 
plusieurs établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre : 
­ les dispositions du III de l'article 1638­0 bis du code général des impôts sont applicables ; 
­ le taux de la cotisation foncière des entreprises applicable dans chaque commune membre est rapproché du taux 
de référence déterminé par le conseil de territoire mentionné à l'article L. 5219­2 du code général des collectivités 
territoriales, l'écart étant réduit par parts égales dont la quotité est déterminée sur une durée théorique de dix­sept 
ans à compter de l'année de création de l'établissement public territorial ; 
d) Lorsque le périmètre d'un établissement public territorial correspondait, au 31 décembre 2015, à celui d'un seul 
établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre : 
­ les dispositions des I et II de l'article 1638 quater du code général des impôts continuent, le cas échéant, à 
produire leurs effets ; 
­ les dispositions des b et c du 1° du III de l'article 1609 nonies C du même code continuent, le cas échéant, à 
produire leurs effets ; 
d bis) Lorsque le périmètre d'un établissement public territorial ne correspondait pas, au 31 décembre 2015, à 
celui d'un ou plusieurs établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre, il est fait 
application du c du présent 2° ;  
e) La commune de Paris n'est pas assimilée à une commune mentionnée au I de l'article 1636 B decies du code 
général des impôts. 
A bis. ­ La métropole du Grand Paris est substituée aux communes situées dans son périmètre pour l'application 
des dispositions relatives à la taxe sur les surfaces commerciales prévue à l'article 3 de la loi n° 72­657 du 13 
juillet 1972 instituant des mesures en faveur de certaines catégories de commerçants et artisans âgés et à la 
perception de son produit. 
A ter. ­ Les 3 et 4 du I bis et le I ter de l'article 1609 nonies C du code général des impôts ne sont pas applicables 
aux établissements publics territoriaux et à la commune de Paris au titre des années 2016 à 2020. 
B. ­ 1. (Abrogé) 
2. a. (Abrogé) 
b. (Abrogé) 
c. En 2021, le taux de cotisation foncière des entreprises unique voté par le conseil de la métropole du Grand Paris 
ne peut excéder le taux moyen de la cotisation foncière des entreprises des établissements publics territoriaux et 
de la commune de Paris constaté l'année précédente, pondéré par l'importance relative des bases de ces 
établissements et de la commune de Paris.  
Le taux de la cotisation foncière des entreprises applicable dans chaque commune située dans le périmètre de 
l'établissement public territorial et à Paris est rapproché, à compter de 2021, d'un taux de référence déterminé par 
le conseil de la métropole, jusqu'à l'application d'un taux unique, l'écart étant réduit chaque année par parts égales, 
en proportion du nombre d'années restant à courir en application de la durée théorique mentionnée au deuxième 
alinéa du c du 2 du A. Lorsque les écarts entre, d'une part, le taux de cotisation foncière des entreprises applicable 
dans chaque commune située dans le périmètre d'un établissement public territorial donné ou le taux de la 
commune de Paris et, d'autre part, le taux de référence déterminé par le conseil de la métropole dans les conditions 
précitées sont individuellement inférieurs à 10 % de ce taux de référence déterminé par le conseil de la métropole 
du Grand Paris, ce dernier taux s'applique dès 2021.  
C. ­ Le taux de la cotisation foncière des entreprises voté par l'établissement public territorial et la commune de 
Paris, au titre des années 2016 à 2020, ne peut excéder deux fois le taux moyen constaté l'année précédente au 
niveau national pour l'ensemble des établissements publics de coopération intercommunale soumis à l'article 1609 
nonies C du code général des impôts.  
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D. (Abrogé) 
E. ­ 1° Les dispositions prévues au IV de l'article 1639 A ter et au 3 du I de l'article 1647 D du code général des 
impôts sont applicables lors de la création des établissements publics territoriaux mentionnés à l'article L. 5219­
2 du code général des collectivités territoriales. Les délibérations maintenues à défaut de délibération de ces 
établissements sont celles des communes ainsi que celles relatives à la cotisation foncière des entreprises prises 
par les établissements publics de coopération intercommunale soumis à l'article 1609 nonies C du même code.  
2° Les exonérations et les abattements de cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises applicables sur 
délibération ou en l'absence de délibération contraire, prises en application respectivement des I et III de l'article 
1586 nonies du code général des impôts par les communes et les établissements publics de coopération 
intercommunale situés dans le périmètre de la métropole du Grand Paris antérieurement à sa création sont 
maintenues pour leur quotité et leur durée initialement prévues, lorsqu'ils ont été accordés pour une durée limitée 
; 
3° Pour les impositions dues au titre de 2016, par dérogation aux I et III de l'article 1586 nonies du code précité, 
la valeur ajoutée des établissements bénéficiant d'une exonération de cotisation foncière des entreprises accordée 
sans limitation de durée sur délibération ou sauf délibération contraire d'une commune ou d'un établissement 
public de coopération intercommunale situés dans le périmètre de la métropole du Grand Paris est exonéré de 
cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises pour la fraction taxée au profit de la métropole du Grand Paris. 
4° Pour les impositions dues au titre des années 2017 à 2020, pour la fraction de cotisation sur la valeur ajoutée 
taxée au profit de la métropole du Grand Paris, la valeur ajoutée est exonérée : 
a) Sur délibération de la métropole du Grand Paris prise dans les conditions prévues au I de l'article 1639 A bis 
ou à l'article 1464 C du code général des impôts, lorsque les établissements peuvent être exonérés de cotisation 
foncière des entreprises par délibération de la commune de Paris ou d'un établissement public territorial ; 
b) Sauf délibération contraire de la métropole du Grand Paris prise dans les conditions prévues au I de l'article 
1639 A bis du même code, lorsque les établissements peuvent être exonérés de cotisation foncière des entreprises 
sauf délibération contraire de la commune de Paris ou d'un établissement public territorial. 
Ces exonérations sont applicables à la demande de l'entreprise. 
En cas d'application des articles 1464 A, 1465 et du I de l'article 1466 A du même code, la délibération détermine 
la proportion exonérée de la valeur ajoutée taxée au profit de la métropole du Grand Paris. 
E bis. ­ 1° La métropole du Grand Paris prend avant le 1er octobre 2020 les délibérations autres que celles relatives 
aux taux applicables à compter de l'année suivante sur son territoire en matière de cotisation foncière des 
entreprises. 
Toutefois, les délibérations adoptées antérieurement par les établissements publics territoriaux et par la commune 
de Paris sont maintenues pour leur durée et leur quotité lorsqu'elles sont prises en application des articles 1464 B, 
1464 D, 1465, 1465 A, 1465 B, des I quinquies B, I sexies et I septies de l'article 1466 A et de l'article 1466 D du 
code général des impôts et que les dispositions prévues par ces articles sont en cours d'application ou sont 
applicables pour la première fois aux impositions dues au titre de 2021 ; 
2° A défaut de délibération dans les conditions prévues au 1°, les délibérations adoptées antérieurement par les 
établissements publics territoriaux et par la commune de Paris sont maintenues pour les impositions établies au 
titre de 2021 lorsqu'elles sont prises en application du 3° de l'article 1459 et des articles 1464, 1464 A, 1464 H, 
1464 I, 1464 L, 1518 A et 1647 D du code précité. 
F. (Abrogé) 
F bis. ­ 1° Pour la taxe d'enlèvement des ordures ménagères, lorsque le périmètre d'un établissement public 
territorial correspondait, au 31 décembre 2015, à celui d'un seul établissement public de coopération 
intercommunale à fiscalité propre : 
­ les délibérations prises par l'établissement public de coopération intercommunale dissous restent applicables tant 
qu'elles n'ont pas été rapportées ou modifiées ; 
­ en cas de rattachement de communes, les délibérations prises par ces dernières restent applicables à la taxe 
établie au titre au titre de 2016. 
Sans préjudice de l'application de l'article 1609 quater, l'établissement public territorial perçoit la taxe 
d'enlèvement des ordures ménagères aux lieu et place de l'établissement public de coopération intercommunale 
dissous et en vote les taux et, le cas échéant, les tarifs. 
Au titre de 2016, sans préjudice de l'application de l'article 1609 quater, les communes continuent le cas échéant 
à percevoir cette taxe et en votent les taux et, le cas échéant, les tarifs ; 
2° Pour la taxe d'enlèvement des ordures ménagères, lorsque le périmètre d'un établissement public territorial 
correspondait, au 31 décembre 2015, à celui de plusieurs établissements publics de coopération intercommunale 
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à fiscalité propre, le régime applicable sur le territoire des établissements publics de coopération intercommunale 
dissous ou sur le territoire des communes incluses dans le périmètre de l'établissement public territorial est 
maintenu pour une durée qui ne peut excéder cinq années suivant la création de ce dernier. Pour l'application de 
ces dispositions, sans préjudice de l'application de l'article 1609 quater : 
­ l'établissement public territorial perçoit la taxe d'enlèvement des ordures ménagères aux lieu et place des 
établissements publics de coopération intercommunale dissous et en vote les taux et, le cas échéant, les tarifs ; 
­ les communes continuent, le cas échéant, à percevoir cette taxe et en votent les taux et, le cas échéant, les tarifs.  
3° Pour les établissements publics territoriaux dont le périmètre ne correspondait pas, au 31 décembre 2015, à 
celui d'un ou plusieurs établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre et qui n'ont pas 
adhéré à un syndicat pour l'exercice de la compétence prévue à l'avant­dernier alinéa de l'article 1609 quater du 
code général des impôts, le régime de taxe d'enlèvement des ordures ménagères appliqué au titre de 2016 est 
maintenu pour les impositions dues au titre de 2017.  
G. ­ 1. La métropole du Grand Paris verse à chaque commune située dans son périmètre une attribution de 
compensation. Elle ne peut être indexée.  
Pour chaque commune située dans le périmètre de la métropole du Grand Paris, l'attribution de compensation 
versée ou perçue, à compter de 2016, par la métropole du Grand Paris est égale :  
a) Pour les communes qui étaient membres en 2015 d'un établissement public de coopération intercommunale à 
fiscalité professionnelle unique : à l'attribution de compensation que versait ou percevait l'établissement public de 
coopération intercommunale au titre de l'exercice 2015 majorée ou corrigée dans les conditions prévues aux 
deuxième à septième alinéas du 2° du V de l'article 1609 nonies C du code général des impôts ;  
b) Pour les autres communes : à la somme des produits mentionnés au I, à l'exception du produit de la cotisation 
foncière des entreprises pour la commune de Paris, et aux 1 et 2 du I bis du même article 1609 nonies C et de la 
taxe sur les surfaces commerciales prévue à l'article 3 de la loi n° 72­657 du 13 juillet 1972 précitée, perçus par 
la commune ou par l'établissement public de coopération intercommunale préexistant l'année précédant celle au 
cours de laquelle la création de la métropole du Grand Paris a produit pour la première fois ses effets au plan 
fiscal. Cette somme est diminuée du coût net des charges transférées à la métropole du Grand Paris, calculé dans 
les conditions définies au IV dudit article 1609 nonies C. Elle est majorée ou corrigée dans les conditions prévues 
aux deuxième à septième alinéas du 2° du V du même article 1609 nonies C. 
Lorsque l'attribution de compensation est négative, la métropole du Grand Paris peut demander à la commune 
d'effectuer, à due concurrence, un versement à son profit.  
L'attribution de compensation est recalculée, dans les conditions prévues au IV dudit article 1609 nonies C, lors 
de chaque transfert de charge.  
2. Il est institué une dotation d'équilibre visant à garantir le niveau de financement de chaque établissement public 
territorial ainsi que l'équilibre des ressources de la métropole du Grand Paris. Elle ne peut être indexée.  
Pour chaque établissement public territorial situé dans le périmètre de la métropole du Grand Paris, la dotation 
d'équilibre versée ou perçue, à compter de 2016, par la métropole du Grand Paris est égale à la différence entre :  
a) La somme des montants suivants perçus en 2015 par l'établissement public de coopération intercommunale 
préexistant, après déduction des attributions de compensation versées ou perçues au titre du même exercice par 
cet établissement public : 
­ les produits mentionnés au I et aux 1 et 2 du I bis de l'article 1609 nonies C du code général des impôts ; 
­ les produits de la taxe d'habitation, de la taxe foncière sur les propriétés bâties et de la taxe foncière sur les 
propriétés non bâties et le produit de la taxe sur les surfaces commerciales prévue à l'article 3 de la loi n° 72­657 
du 13 juillet 1972 précitée ; 
­ la dotation de compensation prévue à l'article L. 5211­28­1 du code général des collectivités territoriales et 
diminuée, à compter de 2016, du pourcentage prévu au deuxième alinéa du même article L. 5211­28­1 ; 
­ la dotation d'intercommunalité prévue à l'article L. 5211­28 du même code et indexée, à compter de 2016, selon 
le taux d'évolution de la dotation perçue par la métropole du Grand Paris en application du 1° de l'article L. 5219­
8 dudit code ;  
b) Et la somme du produit de la cotisation foncière des entreprises perçu en 2015 par l'établissement public de 
coopération intercommunale préexistant et du produit de la taxe d'habitation, de la taxe foncière sur les propriétés 
bâties et de la taxe foncière sur les propriétés non bâties perçu en 2015 par l'établissement public de coopération 
intercommunale préexistant, majoré de la dotation de compensation prévue à l'article L. 5211­28­1 du code 
général des collectivités territoriales perçue en 2015 par le même établissement public et diminuée, à compter de 
2016, du pourcentage prévu au deuxième alinéa du même article L. 5211­28­1.  
Le dernier alinéa du a du présent 2 est applicable jusqu'à l'exercice budgétaire 2018 inclus.  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006392872&dateTexte=&categorieLien=cid
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Pour le calcul des dotations dues aux établissements publics territoriaux se substituant à un établissement public 
de coopération intercommunale qui faisait application en 2015 du régime prévu à l'article 1609 quinquies BA du 
code général des impôts, il est tenu compte des produits de cotisation foncière des entreprises, de cotisation sur la 
valeur ajoutée des entreprises, du produit des composantes de l'imposition forfaitaire sur les entreprises de réseaux 
mentionnées au 1 du I bis de l'article 1609 nonies C du même code, du produit de la taxe sur les surfaces 
commerciales perçus, en 2015, par les communes et du montant perçu en 2015, par l'établissement public de 
coopération intercommunale préexistant, au titre de la dotation d'intercommunalité prévue à l'article L. 5211­28 
du code général des collectivités territoriales et indexée selon le taux d'évolution de la dotation perçue par la 
métropole du Grand Paris en application du 1° de l'article L. 5219­8 du même code.  
Lorsque la dotation d'équilibre est négative, l'établissement public territorial en reverse le montant, à due 
concurrence, à la métropole du Grand Paris.  
Pour les communes qui n'étaient pas membres d'un établissement public de coopération intercommunale soumis 
à l'article 1609 nonies C du code général des impôts au 31 décembre 2015, l'établissement public territorial 
acquitte à la métropole du Grand Paris une dotation égale au produit de la cotisation foncière des entreprises perçu 
par lesdites communes l'année précédant la création de la métropole.  
H. ­ Par dérogation au B du XI de l'article L. 5219­5 du code général des collectivités territoriales, il est perçu 
annuellement au profit de chaque fonds de compensation des charges territoriales, au titre des exercices 2016 à 
2020, un montant égal au produit de la taxe d'habitation, de la taxe foncière sur les propriétés bâties et de la taxe 
foncière sur les propriétés non bâties perçu au profit de l'établissement public de coopération intercommunale à 
fiscalité propre existant au 31 décembre 2015 l'année précédant la création de la métropole du Grand Paris, ou, le 
cas échéant, une quote­part du produit de ces mêmes impositions perçu par les communes isolées existant au 31 
décembre 2015 l'année précédant la création de la métropole du Grand Paris. Sauf pour les communes isolées 
existant au 31 décembre 2015, ce montant est majoré de la fraction d'attribution de compensation perçue par la 
commune en contrepartie de la perte de la dotation forfaitaire prévue à l'article L. 2334­7 du même code 
correspondant au montant antérieurement versé en application du I du D de l'article 44 de la loi de finances pour 
1999 (n° 98­1266 du 30 décembre 1998).  
La dotation acquittée individuellement par chaque commune peut être révisée, après avis de la commission 
mentionnée au XII de l'article L. 5219­5 dudit code, par délibération du conseil de territoire statuant à la majorité 
des deux tiers. Cette révision ne peut avoir pour effet de minorer ou de majorer la participation de la commune de 
plus de 30 % du produit de la taxe d'habitation, de la taxe foncière sur les propriétés bâties et de la taxe foncière 
sur les propriétés non bâties perçu au profit de l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité 
propre existant au 31 décembre 2015 sur le territoire de la commune l'année précédant la création de la métropole 
du Grand Paris représentant au plus 5 % des recettes réelles de fonctionnement de la commune intéressée l'année 
précédant la révision. Toutefois, la dotation acquittée individuellement par chaque commune est recalculée lors 
de chaque nouveau transfert de charges résultant de l'application des IV, V et VII de l'article L. 5219­5 du code 
général des collectivités territoriales en tenant compte du rapport de la commission mentionnée au XII sans que 
la révision puisse avoir pour effet de majorer ou minorer la contribution de la commune d'un montant supérieur 
au coût net des charges transférées tel qu'évalué par cette commission. A défaut d'avis de la commission, la 
fraction est majorée ou minorée du montant des dépenses engagées pour l'exercice de la compétence transférée. 
Ce montant est égal à la moyenne des dépenses figurant sur les comptes administratifs de la collectivité à l'origine 
du transfert, actualisées en fonction de l'indice des prix hors tabac, tel que constaté à la date des transferts, sur une 
période de trois ans précédant le transfert pour les dépenses de fonctionnement ; actualisées en fonction de l'indice 
des prix de la formation brute de capital fixe des administrations publiques, tel que constaté à la date des transferts, 
sur une période de sept ans précédant le transfert pour les dépenses d'investissement.  
Le montant de la dotation acquittée par chaque commune et révisée, le cas échéant, dans les conditions prévues 
au deuxième alinéa du présent H est actualisé chaque année par application du taux d'évolution des valeurs 
locatives foncières de l'année figurant à l'article 1518 bis du code général des impôts. L'actualisation n'est pas 
applicable à la majoration prévue à la dernière phrase du premier alinéa du présent H. 
Le versement de cette dotation aux fonds de compensation des charges territoriales constitue pour les communes 
une dépense obligatoire.  
Le présent H ne s'applique pas à la commune de Paris.  
I. ­ Par dérogation au E du XI de l'article L. 5219­5 du code général des collectivités territoriales, la métropole du 
Grand Paris est tenue d'instituer, au titre des exercices 2016 à 2020, une dotation de soutien à l'investissement 
territorial qui est prélevée annuellement sur la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises.  
Pour la détermination de la dotation de soutien à l'investissement territorial, est calculée la différence entre les 
deux termes suivants :  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000021629856&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000021629856&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006392883&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006392883&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000033814052&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000033814155&dateTexte=&categorieLien=id
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1° D'une part, le produit de la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises au titre de l'année du versement de 
la dotation ;  
2° D'autre part, le produit des mêmes impositions constaté l'année précédente.  
La dotation est égale à un taux compris entre 10 % et 50 %, voté par le conseil de la métropole, de la différence 
ainsi obtenue. Le conseil de la métropole procède à la répartition de cette dotation entre des établissements publics 
territoriaux, les établissements publics mentionnés au dernier alinéa du V de l'article L. 5219­1 du même code et 
à l'article L. 328­1 du code de l'urbanisme et, le cas échéant, des communes situées dans le périmètre de la 
métropole, en tenant compte prioritairement de l'importance des charges qu'ils supportent du fait de la réalisation 
ou de la gestion d'un ou de plusieurs équipements répondant à un enjeu de solidarité territoriale et en appliquant 
d'autres critères fixés librement.  
La dotation peut être révisée, après avis de la commission mentionnée au XII de l'article L. 5219­5 du code général 
des collectivités territoriales. Cet avis n'est pas requis pour la révision de la dotation allouée à la commune de 
Paris le cas échéant. Cette révision ne peut avoir pour effet de minorer ou de majorer la dotation de soutien à 
l'investissement territorial de plus de 15 % du montant déterminé conformément au cinquième alinéa du présent 
I.  
Le montant de la dotation, après révision, le cas échéant, dans les conditions prévues à l'avant­dernier alinéa du 
présent I, est actualisé chaque année par application du taux d'évolution des valeurs locatives foncières de l'année 
figurant à l'article 1518 bis du code général des impôts.  
J. ­ Les ressources nécessaires au financement des établissements publics territoriaux au titre des exercices 2016 
à 2020 sont déterminées, selon les modalités fixées au XII de l'article L. 5219­5 du code général des collectivités 
territoriales, par la commission locale d'évaluation des charges territoriales. Ces ressources sont prélevées 
mensuellement sur le fonds de compensation des charges territoriales alimenté dans les conditions prévues au H 
du présent XV. Les attributions sont servies chaque mois à l'établissement public territorial intéressé, à raison d'un 
douzième du montant dû au titre de l'exercice courant.  
Au cours de l'année, un ou plusieurs douzièmes peuvent être versés par anticipation si les fonds disponibles de 
l'établissement public territorial se trouvent momentanément insuffisants. Les attributions complémentaires sont 
autorisées par délibérations concordantes du conseil de territoire et des conseils municipaux des communes, prises 
à la majorité qualifiée prévue au premier alinéa du II de l'article L. 5211­5 du code général des collectivités 
territoriales.  
Le présent J ne s'applique pas à la commune de Paris.  
K. ­ Les G à J s'appliquent aux impositions dues de 2016 à 2020.  
L.­Les établissements publics territoriaux mentionnés à l'article L. 5219­2 du code général des collectivités 
territoriales arrêtent le compte administratif des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité 
propre auxquels ils succèdent.  
A compter de la date de création de chaque établissement public territorial et jusqu'à l'élection du président de 
l'organe délibérant, l'ordonnateur provisoire de l'établissement public territorial est le président de l'ancien 
établissement public de coopération intercommunale, compris dans le périmètre dudit établissement et regroupant 
le plus grand nombre d'habitants. A défaut d'établissement public de coopération intercommunale préexistant sur 
le périmètre de l'établissement public territorial, l'ordonnateur provisoire est le maire de la commune la plus 
peuplée des communes membres de l'établissement précité. 
Pour l'application en 2016 aux établissements publics territoriaux de l'article L. 1612­1 du code général des 
collectivités territoriales, les crédits ouverts au budget de l'exercice précédent, en recettes et dépenses de 
fonctionnement et d'investissement, s'entendent comme la somme des montants inscrits en recettes et dépenses de 
fonctionnement et d'investissement, figurant pour les compétences qui lui sont transférées dans les budgets 
correspondants des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre auxquels il se 
substitue. 
M. ­ Les dispositions de l'article 1650­A du code général des impôts s'appliquent aux établissements publics 
territoriaux mentionnés à l'article L. 5219­2 du code général des collectivités territoriales pour les années 2016 à 
2020. 
M bis.­Du 1er janvier 2016 au 31 décembre 2020, sur le territoire de la métropole du Grand Paris, les représentants 
des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre mentionnés au VIII et IX de l'article 
34 de la loi n° 2010­1658 du 29 décembre 2010 de finances rectificative pour 2010 s'entendent des représentants 
des établissements publics territoriaux mentionnés à l'article L. 5219­2 du code général des collectivités 
territoriales.  
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N. ­ A compter de 2016, pour l'application du troisième alinéa du IV de l'article 1609 nonies C à la métropole du 
Grand Paris, la référence à l'année de référence de l'adoption de la cotisation foncière des entreprises unique est 
remplacée par la référence à l'année de perception de la cotisation sur la valeur ajoutée. 
O. ­ Les produits de taxe d'habitation, de taxe foncière sur les propriétés bâties, de taxe foncière sur les propriétés 
non bâties issus de rôles supplémentaires d'imposition émis à compter du 1er janvier 2016 sont perçus par les 
communes. 
Les produits de cotisation foncière des entreprises issus de rôles supplémentaires d'imposition émis : 
­ entre le 1er janvier 2016 et le 31 décembre 2020 sont perçus par les établissements publics territoriaux ; 
­ à compter du 1er janvier 2021 sont perçus par la métropole du Grand Paris. 
Les produits de cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises, d'imposition forfaitaire sur les entreprises de 
réseaux, de taxe sur la surface commerciale et leurs taxes annexes issus de rôles supplémentaires émis à compter 
du 1er janvier 2016 sont perçus par la métropole du Grand Paris. 
P. ­ Du 1er janvier 2016 au 31 décembre 2020, la cotisation foncière des entreprises perçue par voie de rôle, pour 
le compte des établissements publics territoriaux, est attribuée mensuellement, à raison d'un douzième de son 
montant total, tel qu'il est prévu au budget de l'année en cours, le premier versement étant effectué avant le 31 
janvier. 
Lorsque le montant à attribuer ne peut être déterminé comme indiqué ci­dessus, les attributions mensuelles sont 
faites dans la limite du douzième du montant de la cotisation foncière des entreprises mise en recouvrement au 
titre de l'année précédente sur le périmètre de l'établissement public territorial concerné ou, à défaut, du montant 
de la cotisation foncière des entreprises prévue au budget de l'année précédente sur le même territoire. La 
régularisation est effectuée dès que le montant de la cotisation foncière des entreprises prévu au budget de l'année 
en cours est connu. 
Au cours de l'année, un ou plusieurs douzièmes peuvent être versés en anticipation sur le rythme normal si les 
fonds disponibles des établissements publics territoriaux se trouvent momentanément insuffisants. Les attributions 
complémentaires sont autorisées par arrêté du préfet sur la proposition du directeur départemental des finances 
publiques. 
Les attributions ne peuvent avoir pour effet de porter les versements effectués pendant l'année civile à un montant 
supérieur à la cotisation foncière des entreprises de l'exercice. 
[…] 
 

­ Article 59 [version en vigueur du 29 janvier 2017 au 25 novembre 2018] 

Modifié par LOI n°2017-86 du 27 janvier 2017 - art. 115 
 
[…]  
XV. ­ A. ­ 1° Par dérogation au I de l'article 1379­0 bis et à l'article 1656 bis du code général des impôts, dans le 
périmètre de la métropole du Grand Paris, la cotisation foncière des entreprises due au titre des années 2016 à 
2020 est établie au profit des établissements publics territoriaux et de la commune de Paris ; 
2° Pour l'application du 1° : 
a) Les établissements publics territoriaux sont assimilés à des établissements publics de coopération 
intercommunale soumis à l'article 1609 nonies C du même code. 
Toutefois les dispositions de l'article 1636 B septies de ce code ainsi que celles du III de l'article 1609 nonies C 
ne leur sont pas applicables ; 
b) La référence au conseil communautaire est remplacée par la référence au conseil de territoire mentionné à 
l'article L. 5219­2 du code général des collectivités territoriales ; 
c) Lorsque le périmètre d'un établissement public territorial correspondait, au 31 décembre 2015, à celui de 
plusieurs établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre : 
­ les dispositions du III de l'article 1638­0 bis du code général des impôts sont applicables ; 
­ le taux de la cotisation foncière des entreprises applicable dans chaque commune membre est rapproché du taux 
de référence déterminé par le conseil de territoire mentionné à l'article L. 5219­2 du code général des collectivités 
territoriales, l'écart étant réduit par parts égales dont la quotité est déterminée sur une durée théorique de dix­sept 
ans à compter de l'année de création de l'établissement public territorial ; 
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d) Lorsque le périmètre d'un établissement public territorial correspondait, au 31 décembre 2015, à celui d'un seul 
établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre : 
­ les dispositions des I et II de l'article 1638 quater du code général des impôts continuent, le cas échéant, à 
produire leurs effets ; 
­ les dispositions des b et c du 1° du III de l'article 1609 nonies C du même code continuent, le cas échéant, à 
produire leurs effets ; 
d bis) Lorsque le périmètre d'un établissement public territorial ne correspondait pas, au 31 décembre 2015, à 
celui d'un ou plusieurs établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre, il est fait 
application du c du présent 2° ;  
e) La commune de Paris n'est pas assimilée à une commune mentionnée au I de l'article 1636 B decies du code 
général des impôts. 
A bis. ­ La métropole du Grand Paris est substituée aux communes situées dans son périmètre pour l'application 
des dispositions relatives à la taxe sur les surfaces commerciales prévue à l'article 3 de la loi n° 72­657 du 13 
juillet 1972 instituant des mesures en faveur de certaines catégories de commerçants et artisans âgés et à la 
perception de son produit. 
A ter. ­ Les 3 et 4 du I bis et le I ter de l'article 1609 nonies C du code général des impôts ne sont pas applicables 
aux établissements publics territoriaux et à la commune de Paris au titre des années 2016 à 2020. 
B. ­ 1. (Abrogé) 
2. a. (Abrogé) 
b. (Abrogé) 
c. En 2021, le taux de cotisation foncière des entreprises unique voté par le conseil de la métropole du Grand Paris 
ne peut excéder le taux moyen de la cotisation foncière des entreprises des établissements publics territoriaux et 
de la commune de Paris constaté l'année précédente, pondéré par l'importance relative des bases de ces 
établissements et de la commune de Paris.  
Le taux de la cotisation foncière des entreprises applicable dans chaque commune située dans le périmètre de 
l'établissement public territorial et à Paris est rapproché, à compter de 2021, d'un taux de référence déterminé par 
le conseil de la métropole, jusqu'à l'application d'un taux unique, l'écart étant réduit chaque année par parts égales, 
en proportion du nombre d'années restant à courir en application de la durée théorique mentionnée au deuxième 
alinéa du c du 2 du A. Lorsque les écarts entre, d'une part, le taux de cotisation foncière des entreprises applicable 
dans chaque commune située dans le périmètre d'un établissement public territorial donné ou le taux de la 
commune de Paris et, d'autre part, le taux de référence déterminé par le conseil de la métropole dans les conditions 
précitées sont individuellement inférieurs à 10 % de ce taux de référence déterminé par le conseil de la métropole 
du Grand Paris, ce dernier taux s'applique dès 2021.  
C. ­ Le taux de la cotisation foncière des entreprises voté par l'établissement public territorial et la commune de 
Paris, au titre des années 2016 à 2020, ne peut excéder deux fois le taux moyen constaté l'année précédente au 
niveau national pour l'ensemble des établissements publics de coopération intercommunale soumis à l'article 1609 
nonies C du code général des impôts.  
D. (Abrogé) 
E. ­ 1° Les dispositions prévues au IV de l'article 1639 A ter et au 3 du I de l'article 1647 D du code général des 
impôts sont applicables lors de la création des établissements publics territoriaux mentionnés à l'article L. 5219­
2 du code général des collectivités territoriales. Les délibérations maintenues à défaut de délibération de ces 
établissements sont celles des communes ainsi que celles relatives à la cotisation foncière des entreprises prises 
par les établissements publics de coopération intercommunale soumis à l'article 1609 nonies C du même code.  
2° Les exonérations et les abattements de cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises applicables sur 
délibération ou en l'absence de délibération contraire, prises en application respectivement des I et III de l'article 
1586 nonies du code général des impôts par les communes et les établissements publics de coopération 
intercommunale situés dans le périmètre de la métropole du Grand Paris antérieurement à sa création sont 
maintenues pour leur quotité et leur durée initialement prévues, lorsqu'ils ont été accordés pour une durée limitée 
; 
3° Pour les impositions dues au titre de 2016, par dérogation aux I et III de l'article 1586 nonies du code précité, 
la valeur ajoutée des établissements bénéficiant d'une exonération de cotisation foncière des entreprises accordée 
sans limitation de durée sur délibération ou sauf délibération contraire d'une commune ou d'un établissement 
public de coopération intercommunale situés dans le périmètre de la métropole du Grand Paris est exonéré de 
cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises pour la fraction taxée au profit de la métropole du Grand Paris. 
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4° Pour les impositions dues au titre des années 2017 à 2020, pour la fraction de cotisation sur la valeur ajoutée 
taxée au profit de la métropole du Grand Paris, la valeur ajoutée est exonérée : 
a) Sur délibération de la métropole du Grand Paris prise dans les conditions prévues au I de l'article 1639 A bis 
ou à l'article 1464 C du code général des impôts, lorsque les établissements peuvent être exonérés de cotisation 
foncière des entreprises par délibération de la commune de Paris ou d'un établissement public territorial ; 
b) Sauf délibération contraire de la métropole du Grand Paris prise dans les conditions prévues au I de l'article 
1639 A bis du même code, lorsque les établissements peuvent être exonérés de cotisation foncière des entreprises 
sauf délibération contraire de la commune de Paris ou d'un établissement public territorial. 
Ces exonérations sont applicables à la demande de l'entreprise. 
En cas d'application des articles 1464 A, 1465 et du I de l'article 1466 A du même code, la délibération détermine 
la proportion exonérée de la valeur ajoutée taxée au profit de la métropole du Grand Paris. 
E bis. ­ 1° La métropole du Grand Paris prend avant le 1er octobre 2020 les délibérations autres que celles relatives 
aux taux applicables à compter de l'année suivante sur son territoire en matière de cotisation foncière des 
entreprises. 
Toutefois, les délibérations adoptées antérieurement par les établissements publics territoriaux et par la commune 
de Paris sont maintenues pour leur durée et leur quotité lorsqu'elles sont prises en application des articles 1464 B, 
1464 D, 1465, 1465 A, 1465 B, des I quinquies B, I sexies et I septies de l'article 1466 A et de l'article 1466 D du 
code général des impôts et que les dispositions prévues par ces articles sont en cours d'application ou sont 
applicables pour la première fois aux impositions dues au titre de 2021 ; 
2° A défaut de délibération dans les conditions prévues au 1°, les délibérations adoptées antérieurement par les 
établissements publics territoriaux et par la commune de Paris sont maintenues pour les impositions établies au 
titre de 2021 lorsqu'elles sont prises en application du 3° de l'article 1459 et des articles 1464, 1464 A, 1464 H, 
1464 I, 1464 L, 1518 A et 1647 D du code précité. 
F. (Abrogé) 
F bis. ­ 1° Pour la taxe d'enlèvement des ordures ménagères, lorsque le périmètre d'un établissement public 
territorial correspondait, au 31 décembre 2015, à celui d'un seul établissement public de coopération 
intercommunale à fiscalité propre : 
­ les délibérations prises par l'établissement public de coopération intercommunale dissous restent applicables tant 
qu'elles n'ont pas été rapportées ou modifiées ; 
­ en cas de rattachement de communes, les délibérations prises par ces dernières restent applicables à la taxe 
établie au titre au titre de 2016. 
Sans préjudice de l'application de l'article 1609 quater, l'établissement public territorial perçoit la taxe 
d'enlèvement des ordures ménagères aux lieu et place de l'établissement public de coopération intercommunale 
dissous et en vote les taux et, le cas échéant, les tarifs. 
Au titre de 2016, sans préjudice de l'application de l'article 1609 quater, les communes continuent le cas échéant 
à percevoir cette taxe et en votent les taux et, le cas échéant, les tarifs ; 
2° Pour la taxe d'enlèvement des ordures ménagères, lorsque le périmètre d'un établissement public territorial 
correspondait, au 31 décembre 2015, à celui de plusieurs établissements publics de coopération intercommunale 
à fiscalité propre, le régime applicable sur le territoire des établissements publics de coopération intercommunale 
dissous ou sur le territoire des communes incluses dans le périmètre de l'établissement public territorial est 
maintenu pour une durée qui ne peut excéder cinq années suivant la création de ce dernier. Pour l'application de 
ces dispositions, sans préjudice de l'application de l'article 1609 quater : 
­ l'établissement public territorial perçoit la taxe d'enlèvement des ordures ménagères aux lieu et place des 
établissements publics de coopération intercommunale dissous et en vote les taux et, le cas échéant, les tarifs ; 
­ les communes continuent, le cas échéant, à percevoir cette taxe et en votent les taux et, le cas échéant, les tarifs.  
3° Pour les établissements publics territoriaux dont le périmètre ne correspondait pas, au 31 décembre 2015, à 
celui d'un ou plusieurs établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre et qui n'ont pas 
adhéré à un syndicat pour l'exercice de la compétence prévue à l'avant­dernier alinéa de l'article 1609 quater du 
code général des impôts, le régime de taxe d'enlèvement des ordures ménagères appliqué au titre de 2016 est 
maintenu pour les impositions dues au titre de 2017.  
G. ­ 1. La métropole du Grand Paris verse à chaque commune située dans son périmètre une attribution de 
compensation. Elle ne peut être indexée.  
Pour chaque commune située dans le périmètre de la métropole du Grand Paris, l'attribution de compensation 
versée ou perçue, à compter de 2016, par la métropole du Grand Paris est égale :  
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a) Pour les communes qui étaient membres en 2015 d'un établissement public de coopération intercommunale à 
fiscalité professionnelle unique : à l'attribution de compensation que versait ou percevait l'établissement public de 
coopération intercommunale au titre de l'exercice 2015 majorée ou corrigée dans les conditions prévues aux 
deuxième à septième alinéas du 2° du V de l'article 1609 nonies C du code général des impôts ;  
b) Pour les autres communes : à la somme des produits mentionnés au I, à l'exception du produit de la cotisation 
foncière des entreprises pour la commune de Paris, et aux 1 et 2 du I bis du même article 1609 nonies C et de la 
taxe sur les surfaces commerciales prévue à l'article 3 de la loi n° 72­657 du 13 juillet 1972 précitée, perçus par 
la commune ou par l'établissement public de coopération intercommunale préexistant l'année précédant celle au 
cours de laquelle la création de la métropole du Grand Paris a produit pour la première fois ses effets au plan 
fiscal. Cette somme est diminuée du coût net des charges transférées à la métropole du Grand Paris, calculé dans 
les conditions définies au IV dudit article 1609 nonies C. Elle est majorée ou corrigée dans les conditions prévues 
aux deuxième à septième alinéas du 2° du V du même article 1609 nonies C. 
Lorsque l'attribution de compensation est négative, la métropole du Grand Paris peut demander à la commune 
d'effectuer, à due concurrence, un versement à son profit.  
L'attribution de compensation est recalculée, dans les conditions prévues au IV dudit article 1609 nonies C, lors 
de chaque transfert de charge.  
2. Il est institué une dotation d'équilibre visant à garantir le niveau de financement de chaque établissement public 
territorial ainsi que l'équilibre des ressources de la métropole du Grand Paris. Elle ne peut être indexée.  
Pour chaque établissement public territorial situé dans le périmètre de la métropole du Grand Paris, la dotation 
d'équilibre versée ou perçue, à compter de 2016, par la métropole du Grand Paris est égale à la différence entre :  
a) La somme des montants suivants perçus en 2015 par l'établissement public de coopération intercommunale 
préexistant, après déduction des attributions de compensation versées ou perçues au titre du même exercice par 
cet établissement public : 
­ les produits mentionnés au I et aux 1 et 2 du I bis de l'article 1609 nonies C du code général des impôts ; 
­ les produits de la taxe d'habitation, de la taxe foncière sur les propriétés bâties et de la taxe foncière sur les 
propriétés non bâties et le produit de la taxe sur les surfaces commerciales prévue à l'article 3 de la loi n° 72­657 
du 13 juillet 1972 précitée ; 
­ la dotation de compensation prévue à l'article L. 5211­28­1 du code général des collectivités territoriales et 
diminuée, à compter de 2016, du pourcentage prévu au deuxième alinéa du même article L. 5211­28­1 ; 
­ la dotation d'intercommunalité prévue à l'article L. 5211­28 du même code et indexée, à compter de 2016, selon 
le taux d'évolution de la dotation perçue par la métropole du Grand Paris en application du 1° de l'article L. 5219­
8 dudit code ;  
b) Et la somme du produit de la cotisation foncière des entreprises perçu en 2015 par l'établissement public de 
coopération intercommunale préexistant et du produit de la taxe d'habitation, de la taxe foncière sur les propriétés 
bâties et de la taxe foncière sur les propriétés non bâties perçu en 2015 par l'établissement public de coopération 
intercommunale préexistant, majoré de la dotation de compensation prévue à l'article L. 5211­28­1 du code 
général des collectivités territoriales perçue en 2015 par le même établissement public et diminuée, à compter de 
2016, du pourcentage prévu au deuxième alinéa du même article L. 5211­28­1.  
Le dernier alinéa du a du présent 2 est applicable jusqu'à l'exercice budgétaire 2018 inclus.  
Pour le calcul des dotations dues aux établissements publics territoriaux se substituant à un établissement public 
de coopération intercommunale qui faisait application en 2015 du régime prévu à l'article 1609 quinquies BA du 
code général des impôts, il est tenu compte des produits de cotisation foncière des entreprises, de cotisation sur la 
valeur ajoutée des entreprises, du produit des composantes de l'imposition forfaitaire sur les entreprises de réseaux 
mentionnées au 1 du I bis de l'article 1609 nonies C du même code, du produit de la taxe sur les surfaces 
commerciales perçus, en 2015, par les communes et du montant perçu en 2015, par l'établissement public de 
coopération intercommunale préexistant, au titre de la dotation d'intercommunalité prévue à l'article L. 5211­28 
du code général des collectivités territoriales et indexée selon le taux d'évolution de la dotation perçue par la 
métropole du Grand Paris en application du 1° de l'article L. 5219­8 du même code.  
Lorsque la dotation d'équilibre est négative, l'établissement public territorial en reverse le montant, à due 
concurrence, à la métropole du Grand Paris.  
Pour les communes qui n'étaient pas membres d'un établissement public de coopération intercommunale soumis 
à l'article 1609 nonies C du code général des impôts au 31 décembre 2015, l'établissement public territorial 
acquitte à la métropole du Grand Paris une dotation égale au produit de la cotisation foncière des entreprises perçu 
par lesdites communes l'année précédant la création de la métropole.  
H. ­ Par dérogation au B du XI de l'article L. 5219­5 du code général des collectivités territoriales, il est perçu 
annuellement au profit de chaque fonds de compensation des charges territoriales, au titre des exercices 2016 à 
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2020, un montant égal au produit de la taxe d'habitation, de la taxe foncière sur les propriétés bâties et de la taxe 
foncière sur les propriétés non bâties perçu au profit de l'établissement public de coopération intercommunale à 
fiscalité propre existant au 31 décembre 2015 l'année précédant la création de la métropole du Grand Paris, ou, le 
cas échéant, une quote­part du produit de ces mêmes impositions perçu par les communes isolées existant au 31 
décembre 2015 l'année précédant la création de la métropole du Grand Paris. Sauf pour les communes isolées 
existant au 31 décembre 2015, ce montant est majoré de la fraction d'attribution de compensation perçue par la 
commune en contrepartie de la perte de la dotation forfaitaire prévue à l'article L. 2334­7 du même code 
correspondant au montant antérieurement versé en application du I du D de l'article 44 de la loi de finances pour 
1999 (n° 98­1266 du 30 décembre 1998).  
La dotation acquittée individuellement par chaque commune peut être révisée, après avis de la commission 
mentionnée au XII de l'article L. 5219­5 dudit code, par délibération du conseil de territoire statuant à la majorité 
des deux tiers. Cette révision ne peut avoir pour effet de minorer ou de majorer la participation de la commune de 
plus de 30 % du produit de la taxe d'habitation, de la taxe foncière sur les propriétés bâties et de la taxe foncière 
sur les propriétés non bâties perçu au profit de l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité 
propre existant au 31 décembre 2015 sur le territoire de la commune l'année précédant la création de la métropole 
du Grand Paris représentant au plus 5 % des recettes réelles de fonctionnement de la commune intéressée l'année 
précédant la révision. Toutefois, la dotation acquittée individuellement par chaque commune est recalculée lors 
de chaque nouveau transfert de charges résultant de l'application des IV, V et VII de l'article L. 5219­5 du code 
général des collectivités territoriales en tenant compte du rapport de la commission mentionnée au XII sans que 
la révision puisse avoir pour effet de majorer ou minorer la contribution de la commune d'un montant supérieur 
au coût net des charges transférées tel qu'évalué par cette commission. A défaut d'avis de la commission, la 
fraction est majorée ou minorée du montant des dépenses engagées pour l'exercice de la compétence transférée. 
Ce montant est égal à la moyenne des dépenses figurant sur les comptes administratifs de la collectivité à l'origine 
du transfert, actualisées en fonction de l'indice des prix hors tabac, tel que constaté à la date des transferts, sur une 
période de trois ans précédant le transfert pour les dépenses de fonctionnement ; actualisées en fonction de l'indice 
des prix de la formation brute de capital fixe des administrations publiques, tel que constaté à la date des transferts, 
sur une période de sept ans précédant le transfert pour les dépenses d'investissement.  
Le montant de la dotation acquittée par chaque commune et révisée, le cas échéant, dans les conditions prévues 
au deuxième alinéa du présent H est actualisé chaque année par application du taux d'évolution des valeurs 
locatives foncières de l'année figurant à l'article 1518 bis du code général des impôts. L'actualisation n'est pas 
applicable à la majoration prévue à la dernière phrase du premier alinéa du présent H. 
Le versement de cette dotation aux fonds de compensation des charges territoriales constitue pour les communes 
une dépense obligatoire.  
Le présent H ne s'applique pas à la commune de Paris.  
I. ­ Par dérogation au E du XI de l'article L. 5219­5 du code général des collectivités territoriales, la métropole du 
Grand Paris est tenue d'instituer, au titre des exercices 2016 à 2020, une dotation de soutien à l'investissement 
territorial qui est prélevée annuellement sur la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises.  
Pour la détermination de la dotation de soutien à l'investissement territorial, est calculée la différence entre les 
deux termes suivants :  
1° D'une part, le produit de la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises au titre de l'année du versement de 
la dotation ;  
2° D'autre part, le produit des mêmes impositions constaté l'année précédente.  
La dotation est égale à un taux compris entre 10 % et 50 %, voté par le conseil de la métropole, de la différence 
ainsi obtenue. Le conseil de la métropole procède à la répartition de cette dotation entre des établissements publics 
territoriaux, les établissements publics mentionnés au dernier alinéa du V de l'article L. 5219­1 du même code et 
à l'article L. 328­1 du code de l'urbanisme et, le cas échéant, des communes situées dans le périmètre de la 
métropole, en tenant compte prioritairement de l'importance des charges qu'ils supportent du fait de la réalisation 
ou de la gestion d'un ou de plusieurs équipements répondant à un enjeu de solidarité territoriale et en appliquant 
d'autres critères fixés librement.  
La dotation peut être révisée, après avis de la commission mentionnée au XII de l'article L. 5219­5 du code général 
des collectivités territoriales. Cet avis n'est pas requis pour la révision de la dotation allouée à la commune de 
Paris le cas échéant. Cette révision ne peut avoir pour effet de minorer ou de majorer la dotation de soutien à 
l'investissement territorial de plus de 15 % du montant déterminé conformément au cinquième alinéa du présent 
I.  
Le montant de la dotation, après révision, le cas échéant, dans les conditions prévues à l'avant­dernier alinéa du 
présent I, est actualisé chaque année par application du taux d'évolution des valeurs locatives foncières de l'année 
figurant à l'article 1518 bis du code général des impôts.  
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J. ­ Les ressources nécessaires au financement des établissements publics territoriaux au titre des exercices 2016 
à 2020 sont déterminées, selon les modalités fixées au XII de l'article L. 5219­5 du code général des collectivités 
territoriales, par la commission locale d'évaluation des charges territoriales. Ces ressources sont prélevées 
mensuellement sur le fonds de compensation des charges territoriales alimenté dans les conditions prévues au H 
du présent XV. Les attributions sont servies chaque mois à l'établissement public territorial intéressé, à raison d'un 
douzième du montant dû au titre de l'exercice courant.  
Au cours de l'année, un ou plusieurs douzièmes peuvent être versés par anticipation si les fonds disponibles de 
l'établissement public territorial se trouvent momentanément insuffisants. Les attributions complémentaires sont 
autorisées par délibérations concordantes du conseil de territoire et des conseils municipaux des communes, prises 
à la majorité qualifiée prévue au premier alinéa du II de l'article L. 5211­5 du code général des collectivités 
territoriales.  
Le présent J ne s'applique pas à la commune de Paris.  
K. ­ Les G à J s'appliquent aux impositions dues de 2016 à 2020.  
L.­Les établissements publics territoriaux mentionnés à l'article L. 5219­2 du code général des collectivités 
territoriales arrêtent le compte administratif des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité 
propre auxquels ils succèdent.  
A compter de la date de création de chaque établissement public territorial et jusqu'à l'élection du président de 
l'organe délibérant, l'ordonnateur provisoire de l'établissement public territorial est le président de l'ancien 
établissement public de coopération intercommunale, compris dans le périmètre dudit établissement et regroupant 
le plus grand nombre d'habitants. A défaut d'établissement public de coopération intercommunale préexistant sur 
le périmètre de l'établissement public territorial, l'ordonnateur provisoire est le maire de la commune la plus 
peuplée des communes membres de l'établissement précité. 
Pour l'application en 2016 aux établissements publics territoriaux de l'article L. 1612­1 du code général des 
collectivités territoriales, les crédits ouverts au budget de l'exercice précédent, en recettes et dépenses de 
fonctionnement et d'investissement, s'entendent comme la somme des montants inscrits en recettes et dépenses de 
fonctionnement et d'investissement, figurant pour les compétences qui lui sont transférées dans les budgets 
correspondants des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre auxquels il se 
substitue. 
M. ­ Les dispositions de l'article 1650­A du code général des impôts s'appliquent aux établissements publics 
territoriaux mentionnés à l'article L. 5219­2 du code général des collectivités territoriales pour les années 2016 à 
2020. 
M bis.­Du 1er janvier 2016 au 31 décembre 2020, sur le territoire de la métropole du Grand Paris, les représentants 
des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre mentionnés au VIII et IX de l'article 
34 de la loi n° 2010­1658 du 29 décembre 2010 de finances rectificative pour 2010 s'entendent des représentants 
des établissements publics territoriaux mentionnés à l'article L. 5219­2 du code général des collectivités 
territoriales.  
N. ­ A compter de 2016, pour l'application du troisième alinéa du IV de l'article 1609 nonies C à la métropole du 
Grand Paris, la référence à l'année de référence de l'adoption de la cotisation foncière des entreprises unique est 
remplacée par la référence à l'année de perception de la cotisation sur la valeur ajoutée. 
O. ­ Les produits de taxe d'habitation, de taxe foncière sur les propriétés bâties, de taxe foncière sur les propriétés 
non bâties issus de rôles supplémentaires d'imposition émis à compter du 1er janvier 2016 sont perçus par les 
communes. 
Les produits de cotisation foncière des entreprises issus de rôles supplémentaires d'imposition émis : 
­ entre le 1er janvier 2016 et le 31 décembre 2020 sont perçus par les établissements publics territoriaux ; 
­ à compter du 1er janvier 2021 sont perçus par la métropole du Grand Paris. 
Les produits de cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises, d'imposition forfaitaire sur les entreprises de 
réseaux, de taxe sur la surface commerciale et leurs taxes annexes issus de rôles supplémentaires émis à compter 
du 1er janvier 2016 sont perçus par la métropole du Grand Paris. 
P. ­ Du 1er janvier 2016 au 31 décembre 2020, la cotisation foncière des entreprises perçue par voie de rôle, pour 
le compte des établissements publics territoriaux, est attribuée mensuellement, à raison d'un douzième de son 
montant total, tel qu'il est prévu au budget de l'année en cours, le premier versement étant effectué avant le 31 
janvier. 
Lorsque le montant à attribuer ne peut être déterminé comme indiqué ci­dessus, les attributions mensuelles sont 
faites dans la limite du douzième du montant de la cotisation foncière des entreprises mise en recouvrement au 
titre de l'année précédente sur le périmètre de l'établissement public territorial concerné ou, à défaut, du montant 
de la cotisation foncière des entreprises prévue au budget de l'année précédente sur le même territoire. La 
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régularisation est effectuée dès que le montant de la cotisation foncière des entreprises prévu au budget de l'année 
en cours est connu. 
Au cours de l'année, un ou plusieurs douzièmes peuvent être versés en anticipation sur le rythme normal si les 
fonds disponibles des établissements publics territoriaux se trouvent momentanément insuffisants. Les attributions 
complémentaires sont autorisées par arrêté du préfet sur la proposition du directeur départemental des finances 
publiques. 
Les attributions ne peuvent avoir pour effet de porter les versements effectués pendant l'année civile à un montant 
supérieur à la cotisation foncière des entreprises de l'exercice. 
[…] 

­ Article 59 [version en vigueur du 25 novembre 2018 au 1er janvier 2019] 

Modifié par LOI n°2018-1021 du 23 novembre 2018 - art. 51 
 
[…] 
XV.­A.­1° Par dérogation au I de l'article 1379­0 bis et à l'article 1656 bis du code général des impôts, dans le 
périmètre de la métropole du Grand Paris, la cotisation foncière des entreprises due au titre des années 2016 à 
2020 est établie au profit des établissements publics territoriaux et de la commune de Paris ;  
2° Pour l'application du 1° :  
a) Les établissements publics territoriaux sont assimilés à des établissements publics de coopération 
intercommunale soumis à l'article 1609 nonies C du même code.  
Toutefois les dispositions de l'article 1636 B septies de ce code ainsi que celles du III de l'article 1609 nonies C 
ne leur sont pas applicables ;  
b) La référence au conseil communautaire est remplacée par la référence au conseil de territoire mentionné à 
l'article L. 5219­2 du code général des collectivités territoriales ;  
c) Lorsque le périmètre d'un établissement public territorial correspondait, au 31 décembre 2015, à celui de 
plusieurs établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre : 
­les dispositions du III de l'article 1638­0 bis du code général des impôts sont applicables ; 
­le taux de la cotisation foncière des entreprises applicable dans chaque commune membre est rapproché du taux 
de référence déterminé par le conseil de territoire mentionné à l'article L. 5219­2 du code général des collectivités 
territoriales, l'écart étant réduit par parts égales dont la quotité est déterminée sur une durée théorique de dix­sept 
ans à compter de l'année de création de l'établissement public territorial ;  
d) Lorsque le périmètre d'un établissement public territorial correspondait, au 31 décembre 2015, à celui d'un seul 
établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre : 
­les dispositions des I et II de l'article 1638 quater du code général des impôts continuent, le cas échéant, à produire 
leurs effets ; 
­les dispositions des b et c du 1° du III de l'article 1609 nonies C du même code continuent, le cas échéant, à 
produire leurs effets ;  
d bis) Lorsque le périmètre d'un établissement public territorial ne correspondait pas, au 31 décembre 2015, à 
celui d'un ou plusieurs établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre, il est fait 
application du c du présent 2° ;  
e) La commune de Paris n'est pas assimilée à une commune mentionnée au I de l'article 1636 B decies du code 
général des impôts.  
A bis.­La métropole du Grand Paris est substituée aux communes situées dans son périmètre pour l'application 
des dispositions relatives à la taxe sur les surfaces commerciales prévue à l'article 3 de la loi n° 72­657 du 13 
juillet 1972 instituant des mesures en faveur de certaines catégories de commerçants et artisans âgés et à la 
perception de son produit.  
A ter.­Les 3 et 4 du I bis et le I ter de l'article 1609 nonies C du code général des impôts ne sont pas applicables 
aux établissements publics territoriaux et à la commune de Paris au titre des années 2016 à 2020.  
B.­1. (Abrogé)  
2. a. (Abrogé)  
b. (Abrogé)  
c. En 2021, le taux de cotisation foncière des entreprises unique voté par le conseil de la métropole du Grand Paris 
ne peut excéder le taux moyen de la cotisation foncière des entreprises des établissements publics territoriaux et 
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de la commune de Paris constaté l'année précédente, pondéré par l'importance relative des bases de ces 
établissements et de la commune de Paris.  
Le taux de la cotisation foncière des entreprises applicable dans chaque commune située dans le périmètre de 
l'établissement public territorial et à Paris est rapproché, à compter de 2021, d'un taux de référence déterminé par 
le conseil de la métropole, jusqu'à l'application d'un taux unique, l'écart étant réduit chaque année par parts égales, 
en proportion du nombre d'années restant à courir en application de la durée théorique mentionnée au deuxième 
alinéa du c du 2 du A. Lorsque les écarts entre, d'une part, le taux de cotisation foncière des entreprises applicable 
dans chaque commune située dans le périmètre d'un établissement public territorial donné ou le taux de la 
commune de Paris et, d'autre part, le taux de référence déterminé par le conseil de la métropole dans les conditions 
précitées sont individuellement inférieurs à 10 % de ce taux de référence déterminé par le conseil de la métropole 
du Grand Paris, ce dernier taux s'applique dès 2021.  
C.­Le taux de la cotisation foncière des entreprises voté par l'établissement public territorial et la commune de 
Paris, au titre des années 2016 à 2020, ne peut excéder deux fois le taux moyen constaté l'année précédente au 
niveau national pour l'ensemble des établissements publics de coopération intercommunale soumis à l'article 1609 
nonies C du code général des impôts.  
D. (Abrogé)  
E.­1° Les dispositions prévues au IV de l'article 1639 A ter et au 3 du I de l'article 1647 D du code général des 
impôts sont applicables lors de la création des établissements publics territoriaux mentionnés à l'article L. 5219­
2 du code général des collectivités territoriales. Les délibérations maintenues à défaut de délibération de ces 
établissements sont celles des communes ainsi que celles relatives à la cotisation foncière des entreprises prises 
par les établissements publics de coopération intercommunale soumis à l'article 1609 nonies C du même code.  
2° Les exonérations et les abattements de cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises applicables sur 
délibération ou en l'absence de délibération contraire, prises en application respectivement des I et III de l'article 
1586 nonies du code général des impôts par les communes et les établissements publics de coopération 
intercommunale situés dans le périmètre de la métropole du Grand Paris antérieurement à sa création sont 
maintenues pour leur quotité et leur durée initialement prévues, lorsqu'ils ont été accordés pour une durée limitée 
;  
3° Pour les impositions dues au titre de 2016, par dérogation aux I et III de l'article 1586 nonies du code précité, 
la valeur ajoutée des établissements bénéficiant d'une exonération de cotisation foncière des entreprises accordée 
sans limitation de durée sur délibération ou sauf délibération contraire d'une commune ou d'un établissement 
public de coopération intercommunale situés dans le périmètre de la métropole du Grand Paris est exonéré de 
cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises pour la fraction taxée au profit de la métropole du Grand Paris.  
4° Pour les impositions dues au titre des années 2017 à 2020, pour la fraction de cotisation sur la valeur ajoutée 
taxée au profit de la métropole du Grand Paris, la valeur ajoutée est exonérée :  
a) Sur délibération de la métropole du Grand Paris prise dans les conditions prévues au I de l'article 1639 A bis 
ou à l'article 1464 C du code général des impôts, lorsque les établissements peuvent être exonérés de cotisation 
foncière des entreprises par délibération de la commune de Paris ou d'un établissement public territorial ;  
b) Sauf délibération contraire de la métropole du Grand Paris prise dans les conditions prévues au I de l'article 
1639 A bis du même code, lorsque les établissements peuvent être exonérés de cotisation foncière des entreprises 
sauf délibération contraire de la commune de Paris ou d'un établissement public territorial.  
Ces exonérations sont applicables à la demande de l'entreprise.  
En cas d'application des articles 1464 A, 1465 et du I de l'article 1466 A du même code, la délibération détermine 
la proportion exonérée de la valeur ajoutée taxée au profit de la métropole du Grand Paris.  
E bis.­1° La métropole du Grand Paris prend avant le 1er octobre 2020 les délibérations autres que celles relatives 
aux taux applicables à compter de l'année suivante sur son territoire en matière de cotisation foncière des 
entreprises.  
Toutefois, les délibérations adoptées antérieurement par les établissements publics territoriaux et par la commune 
de Paris sont maintenues pour leur durée et leur quotité lorsqu'elles sont prises en application des articles 1464 B, 
1464 D, 1465,1465 A, 1465 B, des I quinquies B, I sexies et I septies de l'article 1466 A et de l'article 1466 D du 
code général des impôts et que les dispositions prévues par ces articles sont en cours d'application ou sont 
applicables pour la première fois aux impositions dues au titre de 2021 ;  
2° A défaut de délibération dans les conditions prévues au 1°, les délibérations adoptées antérieurement par les 
établissements publics territoriaux et par la commune de Paris sont maintenues pour les impositions établies au 
titre de 2021 lorsqu'elles sont prises en application du 3° de l'article 1459 et des articles 1464,1464 A, 1464 H, 
1464 I, 1464 L, 1518 A et 1647 D du code précité.  
F. (Abrogé)  
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F bis.­1° Pour la taxe d'enlèvement des ordures ménagères, lorsque le périmètre d'un établissement public 
territorial correspondait, au 31 décembre 2015, à celui d'un seul établissement public de coopération 
intercommunale à fiscalité propre : 
­les délibérations prises par l'établissement public de coopération intercommunale dissous restent applicables tant 
qu'elles n'ont pas été rapportées ou modifiées ; 
­en cas de rattachement de communes, les délibérations prises par ces dernières restent applicables à la taxe établie 
au titre au titre de 2016.  
Sans préjudice de l'application de l'article 1609 quater, l'établissement public territorial perçoit la taxe 
d'enlèvement des ordures ménagères aux lieu et place de l'établissement public de coopération intercommunale 
dissous et en vote les taux et, le cas échéant, les tarifs.  
Au titre de 2016, sans préjudice de l'application de l'article 1609 quater, les communes continuent le cas échéant 
à percevoir cette taxe et en votent les taux et, le cas échéant, les tarifs ;  
2° Pour la taxe d'enlèvement des ordures ménagères, lorsque le périmètre d'un établissement public territorial 
correspondait, au 31 décembre 2015, à celui de plusieurs établissements publics de coopération intercommunale 
à fiscalité propre, le régime applicable sur le territoire des établissements publics de coopération intercommunale 
dissous ou sur le territoire des communes incluses dans le périmètre de l'établissement public territorial est 
maintenu pour une durée qui ne peut excéder cinq années suivant la création de ce dernier. Pour l'application de 
ces dispositions, sans préjudice de l'application de l'article 1609 quater : 
­l'établissement public territorial perçoit la taxe d'enlèvement des ordures ménagères aux lieu et place des 
établissements publics de coopération intercommunale dissous et en vote les taux et, le cas échéant, les tarifs ; 
­les communes continuent, le cas échéant, à percevoir cette taxe et en votent les taux et, le cas échéant, les tarifs.  
3° Pour les établissements publics territoriaux dont le périmètre ne correspondait pas, au 31 décembre 2015, à 
celui d'un ou plusieurs établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre et qui n'ont pas 
adhéré à un syndicat pour l'exercice de la compétence prévue à l'avant­dernier alinéa de l'article 1609 quater du 
code général des impôts, le régime de taxe d'enlèvement des ordures ménagères appliqué au titre de 2016 est 
maintenu pour les impositions dues au titre de 2017.  
G.­1. La métropole du Grand Paris verse à chaque commune située dans son périmètre une attribution de 
compensation. Elle ne peut être indexée.  
Pour chaque commune située dans le périmètre de la métropole du Grand Paris, l'attribution de compensation 
versée ou perçue, à compter de 2016, par la métropole du Grand Paris est égale :  
a) Pour les communes qui étaient membres en 2015 d'un établissement public de coopération intercommunale à 
fiscalité professionnelle unique : à l'attribution de compensation que versait ou percevait l'établissement public de 
coopération intercommunale au titre de l'exercice 2015 majorée ou corrigée dans les conditions prévues aux 
deuxième à septième alinéas du 2° du V de l'article 1609 nonies C du code général des impôts ;  
b) Pour les autres communes : à la somme des produits mentionnés au I, à l'exception du produit de la cotisation 
foncière des entreprises pour la commune de Paris, et aux 1 et 2 du I bis du même article 1609 nonies C et de la 
taxe sur les surfaces commerciales prévue à l'article 3 de la loi n° 72­657 du 13 juillet 1972 précitée, perçus par 
la commune ou par l'établissement public de coopération intercommunale préexistant l'année précédant celle au 
cours de laquelle la création de la métropole du Grand Paris a produit pour la première fois ses effets au plan 
fiscal. Cette somme est diminuée du coût net des charges transférées à la métropole du Grand Paris, calculé dans 
les conditions définies au IV dudit article 1609 nonies C. Elle est majorée ou corrigée dans les conditions prévues 
aux deuxième à septième alinéas du 2° du V du même article 1609 nonies C.  
Lorsque l'attribution de compensation est négative, la métropole du Grand Paris peut demander à la commune 
d'effectuer, à due concurrence, un versement à son profit.  
L'attribution de compensation est recalculée, dans les conditions prévues au IV dudit article 1609 nonies C, lors 
de chaque transfert de charge.  
2. Il est institué une dotation d'équilibre visant à garantir le niveau de financement de chaque établissement public 
territorial ainsi que l'équilibre des ressources de la métropole du Grand Paris. Elle ne peut être indexée.  
Pour chaque établissement public territorial situé dans le périmètre de la métropole du Grand Paris, la dotation 
d'équilibre versée ou perçue, à compter de 2016, par la métropole du Grand Paris est égale à la différence entre :  
a) La somme des montants suivants perçus en 2015 par l'établissement public de coopération intercommunale 
préexistant, après déduction des attributions de compensation versées ou perçues au titre du même exercice par 
cet établissement public : 
­les produits mentionnés au I et aux 1 et 2 du I bis de l'article 1609 nonies C du code général des impôts ; 
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­les produits de la taxe d'habitation, de la taxe foncière sur les propriétés bâties et de la taxe foncière sur les 
propriétés non bâties et le produit de la taxe sur les surfaces commerciales prévue à l'article 3 de la loi n° 72­657 
du 13 juillet 1972 précitée ; 
­la dotation de compensation prévue à l'article L. 5211­28­1 du code général des collectivités territoriales et 
diminuée, à compter de 2016, du pourcentage prévu au deuxième alinéa du même article L. 5211­28­1 ; 
­la dotation d'intercommunalité prévue à l'article L. 5211­28 du même code et indexée, à compter de 2016, selon 
le taux d'évolution de la dotation perçue par la métropole du Grand Paris en application du 1° de l'article L. 5219­
8 dudit code ;  
b) Et la somme du produit de la cotisation foncière des entreprises perçu en 2015 par l'établissement public de 
coopération intercommunale préexistant et du produit de la taxe d'habitation, de la taxe foncière sur les propriétés 
bâties et de la taxe foncière sur les propriétés non bâties perçu en 2015 par l'établissement public de coopération 
intercommunale préexistant, majoré de la dotation de compensation prévue à l'article L. 5211­28­1 du code 
général des collectivités territoriales perçue en 2015 par le même établissement public et diminuée, à compter de 
2016, du pourcentage prévu au deuxième alinéa du même article L. 5211­28­1.  
Le dernier alinéa du a du présent 2 est applicable jusqu'à l'exercice budgétaire 2018 inclus.  
Pour le calcul des dotations dues aux établissements publics territoriaux se substituant à un établissement public 
de coopération intercommunale qui faisait application en 2015 du régime prévu à l'article 1609 quinquies BA du 
code général des impôts, il est tenu compte des produits de cotisation foncière des entreprises, de cotisation sur la 
valeur ajoutée des entreprises, du produit des composantes de l'imposition forfaitaire sur les entreprises de réseaux 
mentionnées au 1 du I bis de l'article 1609 nonies C du même code, du produit de la taxe sur les surfaces 
commerciales perçus, en 2015, par les communes et du montant perçu en 2015, par l'établissement public de 
coopération intercommunale préexistant, au titre de la dotation d'intercommunalité prévue à l'article L. 5211­28 
du code général des collectivités territoriales et indexée selon le taux d'évolution de la dotation perçue par la 
métropole du Grand Paris en application du 1° de l'article L. 5219­8 du même code.  
Lorsque la dotation d'équilibre est négative, l'établissement public territorial en reverse le montant, à due 
concurrence, à la métropole du Grand Paris.  
Pour les communes qui n'étaient pas membres d'un établissement public de coopération intercommunale soumis 
à l'article 1609 nonies C du code général des impôts au 31 décembre 2015, l'établissement public territorial 
acquitte à la métropole du Grand Paris une dotation égale au produit de la cotisation foncière des entreprises perçu 
par lesdites communes l'année précédant la création de la métropole.  
H.­Par dérogation au B du XI de l'article L. 5219­5 du code général des collectivités territoriales, il est perçu 
annuellement au profit de chaque fonds de compensation des charges territoriales, au titre des exercices 2016 à 
2020, un montant égal au produit de la taxe d'habitation, de la taxe foncière sur les propriétés bâties et de la taxe 
foncière sur les propriétés non bâties perçu au profit de l'établissement public de coopération intercommunale à 
fiscalité propre existant au 31 décembre 2015 l'année précédant la création de la métropole du Grand Paris, ou, le 
cas échéant, une quote­part du produit de ces mêmes impositions perçu par les communes isolées existant au 31 
décembre 2015 l'année précédant la création de la métropole du Grand Paris. Sauf pour les communes isolées 
existant au 31 décembre 2015, ce montant est majoré de la fraction d'attribution de compensation perçue par la 
commune en contrepartie de la perte de la dotation forfaitaire prévue à l'article L. 2334­7 du même code 
correspondant au montant antérieurement versé en application du I du D de l'article 44 de la loi de finances pour 
1999 (n° 98­1266 du 30 décembre 1998).  
La dotation acquittée individuellement par chaque commune peut être révisée, après avis de la commission 
mentionnée au XII de l'article L. 5219­5 dudit code, par délibération du conseil de territoire statuant à la majorité 
des deux tiers. Cette révision ne peut avoir pour effet de minorer ou de majorer la participation de la commune de 
plus de 30 % du produit de la taxe d'habitation, de la taxe foncière sur les propriétés bâties et de la taxe foncière 
sur les propriétés non bâties perçu au profit de l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité 
propre existant au 31 décembre 2015 sur le territoire de la commune l'année précédant la création de la métropole 
du Grand Paris représentant au plus 5 % des recettes réelles de fonctionnement de la commune intéressée l'année 
précédant la révision. Toutefois, la dotation acquittée individuellement par chaque commune est recalculée lors 
de chaque nouveau transfert de charges résultant de l'application des IV, V et VII de l'article L. 5219­5 du code 
général des collectivités territoriales en tenant compte du rapport de la commission mentionnée au XII sans que 
la révision puisse avoir pour effet de majorer ou minorer la contribution de la commune d'un montant supérieur 
au coût net des charges transférées tel qu'évalué par cette commission. A défaut d'avis de la commission, la 
fraction est majorée ou minorée du montant des dépenses engagées pour l'exercice de la compétence transférée. 
Ce montant est égal à la moyenne des dépenses figurant sur les comptes administratifs de la collectivité à l'origine 
du transfert, actualisées en fonction de l'indice des prix hors tabac, tel que constaté à la date des transferts, sur une 
période de trois ans précédant le transfert pour les dépenses de fonctionnement ; actualisées en fonction de l'indice 
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des prix de la formation brute de capital fixe des administrations publiques, tel que constaté à la date des transferts, 
sur une période de sept ans précédant le transfert pour les dépenses d'investissement.  
Le montant de la dotation acquittée par chaque commune et révisée, le cas échéant, dans les conditions prévues 
au deuxième alinéa du présent H est actualisé chaque année par application du taux d'évolution des valeurs 
locatives foncières de l'année figurant à l'article 1518 bis du code général des impôts. L'actualisation n'est pas 
applicable à la majoration prévue à la dernière phrase du premier alinéa du présent H.  
Le versement de cette dotation aux fonds de compensation des charges territoriales constitue pour les communes 
une dépense obligatoire.  
Le présent H ne s'applique pas à la commune de Paris.  
I.­Par dérogation au E du XI de l'article L. 5219­5 du code général des collectivités territoriales, la métropole du 
Grand Paris est tenue d'instituer, au titre des exercices 2016 à 2020, une dotation de soutien à l'investissement 
territorial qui est prélevée annuellement sur la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises.  
Pour la détermination de la dotation de soutien à l'investissement territorial, est calculée la différence entre les 
deux termes suivants :  
1° D'une part, le produit de la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises au titre de l'année du versement de 
la dotation ;  
2° D'autre part, le produit des mêmes impositions constaté l'année précédente.  
La dotation est égale à un taux compris entre 10 % et 50 %, voté par le conseil de la métropole, de la différence 
ainsi obtenue. Le conseil de la métropole procède à la répartition de cette dotation entre des établissements publics 
territoriaux, les établissements publics mentionnés au dernier alinéa du V de l'article L. 5219­1 du même code et 
à l'article L. 328­1 du code de l'urbanisme et, le cas échéant, des communes situées dans le périmètre de la 
métropole, en tenant compte prioritairement de l'importance des charges qu'ils supportent du fait de la réalisation 
ou de la gestion d'un ou de plusieurs équipements répondant à un enjeu de solidarité territoriale et en appliquant 
d'autres critères fixés librement.  
La dotation peut être révisée, après avis de la commission mentionnée au XII de l'article L. 5219­5 du code général 
des collectivités territoriales. Cet avis n'est pas requis pour la révision de la dotation allouée à la commune de 
Paris le cas échéant. Cette révision ne peut avoir pour effet de minorer ou de majorer la dotation de soutien à 
l'investissement territorial de plus de 15 % du montant déterminé conformément au cinquième alinéa du présent 
I.  
Le montant de la dotation, après révision, le cas échéant, dans les conditions prévues à l'avant­dernier alinéa du 
présent I, est actualisé chaque année par application du taux d'évolution des valeurs locatives foncières de l'année 
figurant à l'article 1518 bis du code général des impôts.  
J.­Les ressources nécessaires au financement des établissements publics territoriaux au titre des exercices 2016 à 
2020 sont déterminées, selon les modalités fixées au XII de l'article L. 5219­5 du code général des collectivités 
territoriales, par la commission locale d'évaluation des charges territoriales. Ces ressources sont prélevées 
mensuellement sur le fonds de compensation des charges territoriales alimenté dans les conditions prévues au H 
du présent XV. Les attributions sont servies chaque mois à l'établissement public territorial intéressé, à raison d'un 
douzième du montant dû au titre de l'exercice courant.  
Au cours de l'année, un ou plusieurs douzièmes peuvent être versés par anticipation si les fonds disponibles de 
l'établissement public territorial se trouvent momentanément insuffisants. Les attributions complémentaires sont 
autorisées par délibérations concordantes du conseil de territoire et des conseils municipaux des communes, prises 
à la majorité qualifiée prévue au premier alinéa du II de l'article L. 5211­5 du code général des collectivités 
territoriales.  
Le présent J ne s'applique pas à la commune de Paris.  
K.­Les G à J s'appliquent aux impositions dues de 2016 à 2020.  
L.­Les établissements publics territoriaux mentionnés à l'article L. 5219­2 du code général des collectivités 
territoriales arrêtent le compte administratif des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité 
propre auxquels ils succèdent.  
A compter de la date de création de chaque établissement public territorial et jusqu'à l'élection du président de 
l'organe délibérant, l'ordonnateur provisoire de l'établissement public territorial est le président de l'ancien 
établissement public de coopération intercommunale, compris dans le périmètre dudit établissement et regroupant 
le plus grand nombre d'habitants. A défaut d'établissement public de coopération intercommunale préexistant sur 
le périmètre de l'établissement public territorial, l'ordonnateur provisoire est le maire de la commune la plus 
peuplée des communes membres de l'établissement précité.  
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Pour l'application en 2016 aux établissements publics territoriaux de l'article L. 1612­1 du code général des 
collectivités territoriales, les crédits ouverts au budget de l'exercice précédent, en recettes et dépenses de 
fonctionnement et d'investissement, s'entendent comme la somme des montants inscrits en recettes et dépenses de 
fonctionnement et d'investissement, figurant pour les compétences qui lui sont transférées dans les budgets 
correspondants des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre auxquels il se 
substitue.  
M.­Les dispositions de l'article 1650­A du code général des impôts s'appliquent aux établissements publics 
territoriaux mentionnés à l'article L. 5219­2 du code général des collectivités territoriales pour les années 2016 à 
2020.  
M bis.­Du 1er janvier 2016 au 31 décembre 2020, sur le territoire de la métropole du Grand Paris, les représentants 
des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre mentionnés au VIII et IX de l'article 
34 de la loi n° 2010­1658 du 29 décembre 2010 de finances rectificative pour 2010 s'entendent des représentants 
des établissements publics territoriaux mentionnés à l'article L. 5219­2 du code général des collectivités 
territoriales.  
N.­A compter de 2016, pour l'application du troisième alinéa du IV de l'article 1609 nonies C à la métropole du 
Grand Paris, la référence à l'année de référence de l'adoption de la cotisation foncière des entreprises unique est 
remplacée par la référence à l'année de perception de la cotisation sur la valeur ajoutée.  
O.­Les produits de taxe d'habitation, de taxe foncière sur les propriétés bâties, de taxe foncière sur les propriétés 
non bâties issus de rôles supplémentaires d'imposition émis à compter du 1er janvier 2016 sont perçus par les 
communes.  
Les produits de cotisation foncière des entreprises issus de rôles supplémentaires d'imposition émis : 
­entre le 1er janvier 2016 et le 31 décembre 2020 sont perçus par les établissements publics territoriaux ; 
­à compter du 1er janvier 2021 sont perçus par la métropole du Grand Paris.  
Les produits de cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises, d'imposition forfaitaire sur les entreprises de 
réseaux, de taxe sur la surface commerciale et leurs taxes annexes issus de rôles supplémentaires émis à compter 
du 1er janvier 2016 sont perçus par la métropole du Grand Paris.  
P.­Du 1er janvier 2016 au 31 décembre 2020, la cotisation foncière des entreprises perçue par voie de rôle, pour 
le compte des établissements publics territoriaux, est attribuée mensuellement, à raison d'un douzième de son 
montant total, tel qu'il est prévu au budget de l'année en cours, le premier versement étant effectué avant le 31 
janvier.  
Lorsque le montant à attribuer ne peut être déterminé comme indiqué ci­dessus, les attributions mensuelles sont 
faites dans la limite du douzième du montant de la cotisation foncière des entreprises mise en recouvrement au 
titre de l'année précédente sur le périmètre de l'établissement public territorial concerné ou, à défaut, du montant 
de la cotisation foncière des entreprises prévue au budget de l'année précédente sur le même territoire. La 
régularisation est effectuée dès que le montant de la cotisation foncière des entreprises prévu au budget de l'année 
en cours est connu.  
Au cours de l'année, un ou plusieurs douzièmes peuvent être versés en anticipation sur le rythme normal si les 
fonds disponibles des établissements publics territoriaux se trouvent momentanément insuffisants. Les attributions 
complémentaires sont autorisées par arrêté du préfet sur la proposition du directeur départemental des finances 
publiques.  
Les attributions ne peuvent avoir pour effet de porter les versements effectués pendant l'année civile à un montant 
supérieur à la cotisation foncière des entreprises de l'exercice.  
[…] 

­ Article 59 [version en vigueur du 31 décembre 2018 au 30 décembre 2019] 

Modifié par LOI n°2018-1317 du 28 décembre 2018 - art. 250 (M) 
Modifié par LOI n°2018-1317 du 28 décembre 2018 - art. 255 
 
[…] 
 
XV.­A.­1° Par dérogation au I de l'article 1379­0 bis et à l'article 1656 bis du code général des impôts, dans le 
périmètre de la métropole du Grand Paris, la cotisation foncière des entreprises due au titre des années 2016 à 
2020 est établie au profit des établissements publics territoriaux et de la Ville de Paris ; 
2° Pour l'application du 1° : 
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a) Les établissements publics territoriaux sont assimilés à des établissements publics de coopération 
intercommunale soumis à l'article 1609 nonies C du même code. 
Toutefois les dispositions de l'article 1636 B septies de ce code ainsi que celles du III de l'article 1609 nonies C 
ne leur sont pas applicables ; 
b) La référence au conseil communautaire est remplacée par la référence au conseil de territoire mentionné à 
l'article L. 5219­2 du code général des collectivités territoriales ; 
c) Lorsque le périmètre d'un établissement public territorial correspondait, au 31 décembre 2015, à celui de 
plusieurs établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre : 
­les dispositions du III de l'article 1638­0 bis du code général des impôts sont applicables ; 
­le taux de la cotisation foncière des entreprises applicable dans chaque commune membre est rapproché du taux 
de référence déterminé par le conseil de territoire mentionné à l'article L. 5219­2 du code général des collectivités 
territoriales, l'écart étant réduit par parts égales dont la quotité est déterminée sur une durée théorique de dix­sept 
ans à compter de l'année de création de l'établissement public territorial ; 
d) Lorsque le périmètre d'un établissement public territorial correspondait, au 31 décembre 2015, à celui d'un seul 
établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre : 
­les dispositions des I et II de l'article 1638 quater du code général des impôts continuent, le cas échéant, à produire 
leurs effets ; 
­les dispositions des b et c du 1° du III de l'article 1609 nonies C du même code continuent, le cas échéant, à 
produire leurs effets ; 
d bis) Lorsque le périmètre d'un établissement public territorial ne correspondait pas, au 31 décembre 2015, à 
celui d'un ou plusieurs établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre, il est fait 
application du c du présent 2° ; 
e) La Ville de Paris n'est pas assimilée à une commune mentionnée au I de l'article 1636 B decies du code général 
des impôts. 
A bis.­La métropole du Grand Paris est substituée aux communes situées dans son périmètre pour l'application 
des dispositions relatives à la taxe sur les surfaces commerciales prévue à l'article 3 de la loi n° 72­657 du 13 
juillet 1972 instituant des mesures en faveur de certaines catégories de commerçants et artisans âgés et à la 
perception de son produit. 
A ter.­Les 3 et 4 du I bis et le I ter de l'article 1609 nonies C du code général des impôts ne sont pas applicables 
aux établissements publics territoriaux et à la Ville de Paris au titre des années 2016 à 2020. 
B.­1. (Abrogé) 
2. a. (Abrogé) 
b. (Abrogé) 
c. En 2021, le taux de cotisation foncière des entreprises unique voté par le conseil de la métropole du Grand Paris 
ne peut excéder le taux moyen de la cotisation foncière des entreprises des établissements publics territoriaux et 
de la Ville de Paris constaté l'année précédente, pondéré par l'importance relative des bases de ces établissements 
et de la Ville de Paris. 
Le taux de la cotisation foncière des entreprises applicable dans chaque commune située dans le périmètre de 
l'établissement public territorial et à Paris est rapproché, à compter de 2021, d'un taux de référence déterminé par 
le conseil de la métropole, jusqu'à l'application d'un taux unique, l'écart étant réduit chaque année par parts égales, 
en proportion du nombre d'années restant à courir en application de la durée théorique mentionnée au deuxième 
alinéa du c du 2 du A. Lorsque les écarts entre, d'une part, le taux de cotisation foncière des entreprises applicable 
dans chaque commune située dans le périmètre d'un établissement public territorial donné ou le taux de la Ville 
de Paris et, d'autre part, le taux de référence déterminé par le conseil de la métropole dans les conditions précitées 
sont individuellement inférieurs à 10 % de ce taux de référence déterminé par le conseil de la métropole du Grand 
Paris, ce dernier taux s'applique dès 2021. 
C.­Le taux de la cotisation foncière des entreprises voté par l'établissement public territorial et la Ville de Paris, 
au titre des années 2016 à 2020, ne peut excéder deux fois le taux moyen constaté l'année précédente au niveau 
national pour l'ensemble des établissements publics de coopération intercommunale soumis à l'article 1609 nonies 
C du code général des impôts. 
D. (Abrogé) 
E.­1° Les dispositions prévues au IV de l'article 1639 A ter et au 3 du I de l'article 1647 D du code général des 
impôts sont applicables lors de la création des établissements publics territoriaux mentionnés à l'article L. 5219­
2 du code général des collectivités territoriales. Les délibérations maintenues à défaut de délibération de ces 
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établissements sont celles des communes ainsi que celles relatives à la cotisation foncière des entreprises prises 
par les établissements publics de coopération intercommunale soumis à l'article 1609 nonies C du même code. 
2° Les exonérations et les abattements de cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises applicables sur 
délibération ou en l'absence de délibération contraire, prises en application respectivement des I et III de l'article 
1586 nonies du code général des impôts par les communes et les établissements publics de coopération 
intercommunale situés dans le périmètre de la métropole du Grand Paris antérieurement à sa création sont 
maintenues pour leur quotité et leur durée initialement prévues, lorsqu'ils ont été accordés pour une durée limitée 
; 
3° Pour les impositions dues au titre de 2016, par dérogation aux I et III de l'article 1586 nonies du code précité, 
la valeur ajoutée des établissements bénéficiant d'une exonération de cotisation foncière des entreprises accordée 
sans limitation de durée sur délibération ou sauf délibération contraire d'une commune ou d'un établissement 
public de coopération intercommunale situés dans le périmètre de la métropole du Grand Paris est exonéré de 
cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises pour la fraction taxée au profit de la métropole du Grand Paris. 
4° Pour les impositions dues au titre des années 2017 à 2020, pour la fraction de cotisation sur la valeur ajoutée 
taxée au profit de la métropole du Grand Paris, la valeur ajoutée est exonérée : 
a) Sur délibération de la métropole du Grand Paris prise dans les conditions prévues au I de l'article 1639 A bis 
ou à l'article 1464 C du code général des impôts, lorsque les établissements peuvent être exonérés de cotisation 
foncière des entreprises par délibération de la Ville de Paris ou d'un établissement public territorial ; 
b) Sauf délibération contraire de la métropole du Grand Paris prise dans les conditions prévues au I de l'article 
1639 A bis du même code, lorsque les établissements peuvent être exonérés de cotisation foncière des entreprises 
sauf délibération contraire de la Ville de Paris ou d'un établissement public territorial. 
Ces exonérations sont applicables à la demande de l'entreprise. 
En cas d'application des articles 1464 A, 1465 et du I de l'article 1466 A du même code, la délibération détermine 
la proportion exonérée de la valeur ajoutée taxée au profit de la métropole du Grand Paris. 
E bis.­1° La métropole du Grand Paris prend avant le 1er octobre 2020 les délibérations autres que celles relatives 
aux taux applicables à compter de l'année suivante sur son territoire en matière de cotisation foncière des 
entreprises. 
Toutefois, les délibérations adoptées antérieurement par les établissements publics territoriaux et par la Ville de 
Paris sont maintenues pour leur durée et leur quotité lorsqu'elles sont prises en application des articles 1464 B, 
1464 D, 1465,1465 A, 1465 B, des I quinquies B, I sexies et I septies de l'article 1466 A et de l'article 1466 D du 
code général des impôts et que les dispositions prévues par ces articles sont en cours d'application ou sont 
applicables pour la première fois aux impositions dues au titre de 2021 ; 
2° A défaut de délibération dans les conditions prévues au 1°, les délibérations adoptées antérieurement par les 
établissements publics territoriaux et par la Ville de Paris sont maintenues pour les impositions établies au titre de 
2021 lorsqu'elles sont prises en application du 3° de l'article 1459 et des articles 1464,1464 A, 1464 H, 1464 I, 
1464 L, 1518 A et 1647 D du code précité. 
F. (Abrogé) 
F bis.­1° Pour la taxe d'enlèvement des ordures ménagères, lorsque le périmètre d'un établissement public 
territorial correspondait, au 31 décembre 2015, à celui d'un seul établissement public de coopération 
intercommunale à fiscalité propre : 
­les délibérations prises par l'établissement public de coopération intercommunale dissous restent applicables tant 
qu'elles n'ont pas été rapportées ou modifiées ; 
­en cas de rattachement de communes, les délibérations prises par ces dernières restent applicables à la taxe établie 
au titre au titre de 2016. 
Sans préjudice de l'application de l'article 1609 quater, l'établissement public territorial perçoit la taxe 
d'enlèvement des ordures ménagères aux lieu et place de l'établissement public de coopération intercommunale 
dissous et en vote les taux et, le cas échéant, les tarifs. 
Au titre de 2016, sans préjudice de l'application de l'article 1609 quater, les communes continuent le cas échéant 
à percevoir cette taxe et en votent les taux et, le cas échéant, les tarifs ; 
2° Pour la taxe d'enlèvement des ordures ménagères, lorsque le périmètre d'un établissement public territorial 
correspondait, au 31 décembre 2015, à celui de plusieurs établissements publics de coopération intercommunale 
à fiscalité propre, le régime applicable sur le territoire des établissements publics de coopération intercommunale 
dissous ou sur le territoire des communes incluses dans le périmètre de l'établissement public territorial est 
maintenu pour une durée qui ne peut excéder cinq années suivant la création de ce dernier. Pour l'application de 
ces dispositions, sans préjudice de l'application de l'article 1609 quater : 
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­l'établissement public territorial perçoit la taxe d'enlèvement des ordures ménagères aux lieu et place des 
établissements publics de coopération intercommunale dissous et en vote les taux et, le cas échéant, les tarifs ; 
­les communes continuent, le cas échéant, à percevoir cette taxe et en votent les taux et, le cas échéant, les tarifs. 
3° Pour les établissements publics territoriaux dont le périmètre ne correspondait pas, au 31 décembre 2015, à 
celui d'un ou plusieurs établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre et qui n'ont pas 
adhéré à un syndicat pour l'exercice de la compétence prévue à l'avant­dernier alinéa de l'article 1609 quater du 
code général des impôts, le régime de taxe d'enlèvement des ordures ménagères appliqué au titre de 2016 est 
maintenu pour les impositions dues au titre de 2017. 
G.­1. La métropole du Grand Paris verse à chaque commune située dans son périmètre une attribution de 
compensation. Elle ne peut être indexée. 
Pour chaque commune située dans le périmètre de la métropole du Grand Paris, l'attribution de compensation 
versée ou perçue, à compter de 2016, par la métropole du Grand Paris est égale : 
a) Pour les communes qui étaient membres en 2015 d'un établissement public de coopération intercommunale à 
fiscalité professionnelle unique : à l'attribution de compensation que versait ou percevait l'établissement public de 
coopération intercommunale au titre de l'exercice 2015 majorée ou corrigée dans les conditions prévues aux 
deuxième à septième alinéas du 2° du V de l'article 1609 nonies C du code général des impôts ; 
b) Pour les autres communes : à la somme des produits mentionnés au I, à l'exception du produit de la cotisation 
foncière des entreprises pour la Ville de Paris, et aux 1 et 2 du I bis du même article 1609 nonies C et de la taxe 
sur les surfaces commerciales prévue à l'article 3 de la loi n° 72­657 du 13 juillet 1972 précitée, perçus par la 
commune ou par l'établissement public de coopération intercommunale préexistant l'année précédant celle au 
cours de laquelle la création de la métropole du Grand Paris a produit pour la première fois ses effets au plan 
fiscal. Cette somme est diminuée du coût net des charges transférées à la métropole du Grand Paris, calculé dans 
les conditions définies au IV dudit article 1609 nonies C. Elle est majorée ou corrigée dans les conditions prévues 
aux deuxième à septième alinéas du 2° du V du même article 1609 nonies C. 
Lorsque l'attribution de compensation est négative, la métropole du Grand Paris peut demander à la commune 
d'effectuer, à due concurrence, un versement à son profit. 
L'attribution de compensation est recalculée, dans les conditions prévues au IV dudit article 1609 nonies C, lors 
de chaque transfert de charge. 
2. Il est institué une dotation d'équilibre visant à garantir le niveau de financement de chaque établissement public 
territorial ainsi que l'équilibre des ressources de la métropole du Grand Paris. Elle ne peut être indexée. 
Pour chaque établissement public territorial situé dans le périmètre de la métropole du Grand Paris, la dotation 
d'équilibre versée ou perçue, à compter de 2016, par la métropole du Grand Paris est égale à la différence entre : 
a) La somme des montants suivants perçus en 2015 par l'établissement public de coopération intercommunale 
préexistant, après déduction des attributions de compensation versées ou perçues au titre du même exercice par 
cet établissement public : 
­les produits mentionnés au I et aux 1 et 2 du I bis de l'article 1609 nonies C du code général des impôts ; 
­les produits de la taxe d'habitation, de la taxe foncière sur les propriétés bâties et de la taxe foncière sur les 
propriétés non bâties et le produit de la taxe sur les surfaces commerciales prévue à l'article 3 de la loi n° 72­657 
du 13 juillet 1972 précitée ; 
­la dotation de compensation prévue à l'article L. 5211­28­1 du code général des collectivités territoriales et 
diminuée, à compter de 2016, du pourcentage prévu au deuxième alinéa du même article L. 5211­28­1 ; 
­la dotation d'intercommunalité prévue à l'article L. 5211­28 du même code et indexée, à compter de 2016, selon 
le taux d'évolution de la dotation perçue par la métropole du Grand Paris en application du 1° de l'article L. 5219­
8 dudit code ; 
b) Et la somme du produit de la cotisation foncière des entreprises perçu en 2015 par l'établissement public de 
coopération intercommunale préexistant et du produit de la taxe d'habitation, de la taxe foncière sur les propriétés 
bâties et de la taxe foncière sur les propriétés non bâties perçu en 2015 par l'établissement public de coopération 
intercommunale préexistant, majoré de la dotation de compensation prévue à l'article L. 5211­28­1 du code 
général des collectivités territoriales perçue en 2015 par le même établissement public et diminuée, à compter de 
2016, du pourcentage prévu au deuxième alinéa du même article L. 5211­28­1. 
Le dernier alinéa du a du présent 2 est applicable jusqu'à l'exercice budgétaire 2019 inclus. 
Pour le calcul des dotations dues aux établissements publics territoriaux se substituant à un établissement public 
de coopération intercommunale qui faisait application en 2015 du régime prévu à l'article 1609 quinquies BA du 
code général des impôts, il est tenu compte des produits de cotisation foncière des entreprises, de cotisation sur la 
valeur ajoutée des entreprises, du produit des composantes de l'imposition forfaitaire sur les entreprises de réseaux 
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mentionnées au 1 du I bis de l'article 1609 nonies C du même code, du produit de la taxe sur les surfaces 
commerciales perçus, en 2015, par les communes et du montant perçu en 2015, par l'établissement public de 
coopération intercommunale préexistant, au titre de la dotation d'intercommunalité prévue à l'article L. 5211­28 
du code général des collectivités territoriales et indexée selon le taux d'évolution de la dotation perçue par la 
métropole du Grand Paris en application du 1° de l'article L. 5219­8 du même code. 
Lorsque la dotation d'équilibre est négative, l'établissement public territorial en reverse le montant, à due 
concurrence, à la métropole du Grand Paris. 
Pour les communes qui n'étaient pas membres d'un établissement public de coopération intercommunale soumis 
à l'article 1609 nonies C du code général des impôts au 31 décembre 2015, l'établissement public territorial 
acquitte à la métropole du Grand Paris une dotation égale au produit de la cotisation foncière des entreprises perçu 
par lesdites communes l'année précédant la création de la métropole. 
H.­Par dérogation au B du XI de l'article L. 5219­5 du code général des collectivités territoriales, il est perçu 
annuellement au profit de chaque fonds de compensation des charges territoriales, au titre des exercices 2016 à 
2020, un montant égal au produit de la taxe d'habitation, de la taxe foncière sur les propriétés bâties et de la taxe 
foncière sur les propriétés non bâties perçu au profit de l'établissement public de coopération intercommunale à 
fiscalité propre existant au 31 décembre 2015 l'année précédant la création de la métropole du Grand Paris, ou, le 
cas échéant, une quote­part du produit de ces mêmes impositions perçu par les communes isolées existant au 31 
décembre 2015 l'année précédant la création de la métropole du Grand Paris. Sauf pour les communes isolées 
existant au 31 décembre 2015, ce montant est majoré de la fraction d'attribution de compensation perçue par la 
commune en contrepartie de la perte de la dotation forfaitaire prévue à l'article L. 2334­7 du même code 
correspondant au montant antérieurement versé en application du I du D de l'article 44 de la loi de finances pour 
1999 (n° 98­1266 du 30 décembre 1998). 
La dotation acquittée individuellement par chaque commune peut être révisée, après avis de la commission 
mentionnée au XII de l'article L. 5219­5 dudit code, par délibération du conseil de territoire statuant à la majorité 
des deux tiers. Cette révision ne peut avoir pour effet de minorer ou de majorer la participation de la commune de 
plus de 30 % du produit de la taxe d'habitation, de la taxe foncière sur les propriétés bâties et de la taxe foncière 
sur les propriétés non bâties perçu au profit de l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité 
propre existant au 31 décembre 2015 sur le territoire de la commune l'année précédant la création de la métropole 
du Grand Paris représentant au plus 5 % des recettes réelles de fonctionnement de la commune intéressée l'année 
précédant la révision. Toutefois, la dotation acquittée individuellement par chaque commune est recalculée lors 
de chaque nouveau transfert de charges résultant de l'application des IV, V et VII de l'article L. 5219­5 du code 
général des collectivités territoriales en tenant compte du rapport de la commission mentionnée au XII sans que 
la révision puisse avoir pour effet de majorer ou minorer la contribution de la commune d'un montant supérieur 
au coût net des charges transférées tel qu'évalué par cette commission. A défaut d'avis de la commission, la 
fraction est majorée ou minorée du montant des dépenses engagées pour l'exercice de la compétence transférée. 
Ce montant est égal à la moyenne des dépenses figurant sur les comptes administratifs de la collectivité à l'origine 
du transfert, actualisées en fonction de l'indice des prix hors tabac, tel que constaté à la date des transferts, sur une 
période de trois ans précédant le transfert pour les dépenses de fonctionnement ; actualisées en fonction de l'indice 
des prix de la formation brute de capital fixe des administrations publiques, tel que constaté à la date des transferts, 
sur une période de sept ans précédant le transfert pour les dépenses d'investissement. 
Le montant de la dotation acquittée par chaque commune et révisée, le cas échéant, dans les conditions prévues 
au deuxième alinéa du présent H est actualisé chaque année par application du taux d'évolution des valeurs 
locatives foncières de l'année figurant à l'article 1518 bis du code général des impôts. L'actualisation n'est pas 
applicable à la majoration prévue à la dernière phrase du premier alinéa du présent H. 
Le versement de cette dotation aux fonds de compensation des charges territoriales constitue pour les communes 
une dépense obligatoire. 
Le présent H ne s'applique pas à la Ville de Paris. 
I.­Par dérogation au E du XI de l'article L. 5219­5 du code général des collectivités territoriales, la métropole du 
Grand Paris est tenue d'instituer, au titre des exercices 2016 à 2020, une dotation de soutien à l'investissement 
territorial qui est prélevée annuellement sur la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises. 
Pour la détermination de la dotation de soutien à l'investissement territorial, est calculée la différence entre les 
deux termes suivants : 
1° D'une part, le produit de la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises au titre de l'année du versement de 
la dotation ; 
2° D'autre part, le produit des mêmes impositions constaté l'année précédente. 
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La dotation est égale à un taux compris entre 10 % et 50 %, voté par le conseil de la métropole, de la différence 
ainsi obtenue. Le conseil de la métropole procède à la répartition de cette dotation entre des établissements publics 
territoriaux, les établissements publics mentionnés au dernier alinéa du V de l'article L. 5219­1 du même code et 
à l'article L. 328­1 du code de l'urbanisme et, le cas échéant, des communes situées dans le périmètre de la 
métropole, en tenant compte prioritairement de l'importance des charges qu'ils supportent du fait de la réalisation 
ou de la gestion d'un ou de plusieurs équipements répondant à un enjeu de solidarité territoriale et en appliquant 
d'autres critères fixés librement. 
La dotation peut être révisée, après avis de la commission mentionnée au XII de l'article L. 5219­5 du code général 
des collectivités territoriales. Cet avis n'est pas requis pour la révision de la dotation allouée à la Ville de Paris le 
cas échéant. Cette révision ne peut avoir pour effet de minorer ou de majorer la dotation de soutien à 
l'investissement territorial de plus de 15 % du montant déterminé conformément au cinquième alinéa du présent 
I. 
Le montant de la dotation, après révision, le cas échéant, dans les conditions prévues à l'avant­dernier alinéa du 
présent I, est actualisé chaque année par application du taux d'évolution des valeurs locatives foncières de l'année 
figurant à l'article 1518 bis du code général des impôts. 
J.­Les ressources nécessaires au financement des établissements publics territoriaux au titre des exercices 2016 à 
2020 sont déterminées, selon les modalités fixées au XII de l'article L. 5219­5 du code général des collectivités 
territoriales, par la commission locale d'évaluation des charges territoriales. Ces ressources sont prélevées 
mensuellement sur le fonds de compensation des charges territoriales alimenté dans les conditions prévues au H 
du présent XV. Les attributions sont servies chaque mois à l'établissement public territorial intéressé, à raison d'un 
douzième du montant dû au titre de l'exercice courant. 
Au cours de l'année, un ou plusieurs douzièmes peuvent être versés par anticipation si les fonds disponibles de 
l'établissement public territorial se trouvent momentanément insuffisants. Les attributions complémentaires sont 
autorisées par délibérations concordantes du conseil de territoire et des conseils municipaux des communes, prises 
à la majorité qualifiée prévue au premier alinéa du II de l'article L. 5211­5 du code général des collectivités 
territoriales. 
Le présent J ne s'applique pas à la Ville de Paris. 
K.­Les G à J s'appliquent aux impositions dues de 2016 à 2020. 
L.­Les établissements publics territoriaux mentionnés à l'article L. 5219­2 du code général des collectivités 
territoriales arrêtent le compte administratif des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité 
propre auxquels ils succèdent. 
A compter de la date de création de chaque établissement public territorial et jusqu'à l'élection du président de 
l'organe délibérant, l'ordonnateur provisoire de l'établissement public territorial est le président de l'ancien 
établissement public de coopération intercommunale, compris dans le périmètre dudit établissement et regroupant 
le plus grand nombre d'habitants. A défaut d'établissement public de coopération intercommunale préexistant sur 
le périmètre de l'établissement public territorial, l'ordonnateur provisoire est le maire de la commune la plus 
peuplée des communes membres de l'établissement précité. 
Pour l'application en 2016 aux établissements publics territoriaux de l'article L. 1612­1 du code général des 
collectivités territoriales, les crédits ouverts au budget de l'exercice précédent, en recettes et dépenses de 
fonctionnement et d'investissement, s'entendent comme la somme des montants inscrits en recettes et dépenses de 
fonctionnement et d'investissement, figurant pour les compétences qui lui sont transférées dans les budgets 
correspondants des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre auxquels il se 
substitue. 
M.­Les dispositions de l'article 1650­A du code général des impôts s'appliquent aux établissements publics 
territoriaux mentionnés à l'article L. 5219­2 du code général des collectivités territoriales pour les années 2016 à 
2020. 
M bis.­Du 1er janvier 2016 au 31 décembre 2020, sur le territoire de la métropole du Grand Paris, les représentants 
des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre mentionnés au VIII et IX de l'article 
34 de la loi n° 2010­1658 du 29 décembre 2010 de finances rectificative pour 2010 s'entendent des représentants 
des établissements publics territoriaux mentionnés à l'article L. 5219­2 du code général des collectivités 
territoriales. 
N.­A compter de 2016, pour l'application du troisième alinéa du IV de l'article 1609 nonies C à la métropole du 
Grand Paris, la référence à l'année de référence de l'adoption de la cotisation foncière des entreprises unique est 
remplacée par la référence à l'année de perception de la cotisation sur la valeur ajoutée. 
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O.­Les produits de taxe d'habitation, de taxe foncière sur les propriétés bâties, de taxe foncière sur les propriétés 
non bâties issus de rôles supplémentaires d'imposition émis à compter du 1er janvier 2016 sont perçus par les 
communes. 
Les produits de cotisation foncière des entreprises issus de rôles supplémentaires d'imposition émis : 
­entre le 1er janvier 2016 et le 31 décembre 2020 sont perçus par les établissements publics territoriaux ; 
­à compter du 1er janvier 2021 sont perçus par la métropole du Grand Paris. 
Les produits de cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises, d'imposition forfaitaire sur les entreprises de 
réseaux, de taxe sur la surface commerciale et leurs taxes annexes issus de rôles supplémentaires émis à compter 
du 1er janvier 2016 sont perçus par la métropole du Grand Paris. 
P.­Du 1er janvier 2016 au 31 décembre 2020, la cotisation foncière des entreprises perçue par voie de rôle, pour 
le compte des établissements publics territoriaux, est attribuée mensuellement, à raison d'un douzième de son 
montant total, tel qu'il est prévu au budget de l'année en cours, le premier versement étant effectué avant le 31 
janvier. 
Lorsque le montant à attribuer ne peut être déterminé comme indiqué ci­dessus, les attributions mensuelles sont 
faites dans la limite du douzième du montant de la cotisation foncière des entreprises mise en recouvrement au 
titre de l'année précédente sur le périmètre de l'établissement public territorial concerné ou, à défaut, du montant 
de la cotisation foncière des entreprises prévue au budget de l'année précédente sur le même territoire. La 
régularisation est effectuée dès que le montant de la cotisation foncière des entreprises prévu au budget de l'année 
en cours est connu. 
Au cours de l'année, un ou plusieurs douzièmes peuvent être versés en anticipation sur le rythme normal si les 
fonds disponibles des établissements publics territoriaux se trouvent momentanément insuffisants. Les attributions 
complémentaires sont autorisées par arrêté du préfet sur la proposition du directeur départemental des finances 
publiques. 
Les attributions ne peuvent avoir pour effet de porter les versements effectués pendant l'année civile à un montant 
supérieur à la cotisation foncière des entreprises de l'exercice. 
[…] 

­ Article 59 [version en vigueur du 30 décembre 2019 au 1er janvier 2021] 

Modifié par LOI n° 2019-1479 du 28 décembre 2019 - art. 257 (V) 
Modifié par LOI n°2018-1317 du 28 décembre 2018 - art. 250 (M) 
 
[…] 
XV.­A.­1° Par dérogation au I de l'article 1379­0 bis et à l'article 1656 bis du code général des impôts, dans le 
périmètre de la métropole du Grand Paris, la cotisation foncière des entreprises due au titre des années 2016 à 
2020 est établie au profit des établissements publics territoriaux et de la Ville de Paris ; 
2° Pour l'application du 1° : 
a) Les établissements publics territoriaux sont assimilés à des établissements publics de coopération 
intercommunale soumis à l'article 1609 nonies C du même code. 
Toutefois les dispositions de l'article 1636 B septies de ce code ainsi que celles du III de l'article 1609 nonies C 
ne leur sont pas applicables ; 
b) La référence au conseil communautaire est remplacée par la référence au conseil de territoire mentionné à 
l'article L. 5219­2 du code général des collectivités territoriales ; 
c) Lorsque le périmètre d'un établissement public territorial correspondait, au 31 décembre 2015, à celui de 
plusieurs établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre : 
­les dispositions du III de l'article 1638­0 bis du code général des impôts sont applicables ; 
­le taux de la cotisation foncière des entreprises applicable dans chaque commune membre est rapproché du taux 
de référence déterminé par le conseil de territoire mentionné à l'article L. 5219­2 du code général des collectivités 
territoriales, l'écart étant réduit par parts égales dont la quotité est déterminée sur une durée théorique de dix­sept 
ans à compter de l'année de création de l'établissement public territorial ; 
d) Lorsque le périmètre d'un établissement public territorial correspondait, au 31 décembre 2015, à celui d'un seul 
établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre : 
­les dispositions des I et II de l'article 1638 quater du code général des impôts continuent, le cas échéant, à produire 
leurs effets ; 
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­les dispositions des b et c du 1° du III de l'article 1609 nonies C du même code continuent, le cas échéant, à 
produire leurs effets ; 
d bis) Lorsque le périmètre d'un établissement public territorial ne correspondait pas, au 31 décembre 2015, à 
celui d'un ou plusieurs établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre, il est fait 
application du c du présent 2° ; 
e) La Ville de Paris n'est pas assimilée à une commune mentionnée au I de l'article 1636 B decies du code général 
des impôts. 
A bis.­La métropole du Grand Paris est substituée aux communes situées dans son périmètre pour l'application 
des dispositions relatives à la taxe sur les surfaces commerciales prévue à l'article 3 de la loi n° 72­657 du 13 
juillet 1972 instituant des mesures en faveur de certaines catégories de commerçants et artisans âgés et à la 
perception de son produit. 
A ter.­Les 3 et 4 du I bis et le I ter de l'article 1609 nonies C du code général des impôts ne sont pas applicables 
aux établissements publics territoriaux et à la Ville de Paris au titre des années 2016 à 2020. 
B.­1. (Abrogé) 
2. a. (Abrogé) 
b. (Abrogé) 
c. En 2021, le taux de cotisation foncière des entreprises unique voté par le conseil de la métropole du Grand Paris 
ne peut excéder le taux moyen de la cotisation foncière des entreprises des établissements publics territoriaux et 
de la Ville de Paris constaté l'année précédente, pondéré par l'importance relative des bases de ces établissements 
et de la Ville de Paris. 
Le taux de la cotisation foncière des entreprises applicable dans chaque commune située dans le périmètre de 
l'établissement public territorial et à Paris est rapproché, à compter de 2021, d'un taux de référence déterminé par 
le conseil de la métropole, jusqu'à l'application d'un taux unique, l'écart étant réduit chaque année par parts égales, 
en proportion du nombre d'années restant à courir en application de la durée théorique mentionnée au deuxième 
alinéa du c du 2 du A. Lorsque les écarts entre, d'une part, le taux de cotisation foncière des entreprises applicable 
dans chaque commune située dans le périmètre d'un établissement public territorial donné ou le taux de la Ville 
de Paris et, d'autre part, le taux de référence déterminé par le conseil de la métropole dans les conditions précitées 
sont individuellement inférieurs à 10 % de ce taux de référence déterminé par le conseil de la métropole du Grand 
Paris, ce dernier taux s'applique dès 2021. 
C.­Le taux de la cotisation foncière des entreprises voté par l'établissement public territorial et la Ville de Paris, 
au titre des années 2016 à 2020, ne peut excéder deux fois le taux moyen constaté l'année précédente au niveau 
national pour l'ensemble des établissements publics de coopération intercommunale soumis à l'article 1609 nonies 
C du code général des impôts. 
D. (Abrogé) 
E.­1° Les dispositions prévues au IV de l'article 1639 A ter et au 3 du I de l'article 1647 D du code général des 
impôts sont applicables lors de la création des établissements publics territoriaux mentionnés à l'article L. 5219­
2 du code général des collectivités territoriales. Les délibérations maintenues à défaut de délibération de ces 
établissements sont celles des communes ainsi que celles relatives à la cotisation foncière des entreprises prises 
par les établissements publics de coopération intercommunale soumis à l'article 1609 nonies C du même code. 
2° Les exonérations et les abattements de cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises applicables sur 
délibération ou en l'absence de délibération contraire, prises en application respectivement des I et III de l'article 
1586 nonies du code général des impôts par les communes et les établissements publics de coopération 
intercommunale situés dans le périmètre de la métropole du Grand Paris antérieurement à sa création sont 
maintenues pour leur quotité et leur durée initialement prévues, lorsqu'ils ont été accordés pour une durée limitée 
; 
3° Pour les impositions dues au titre de 2016, par dérogation aux I et III de l'article 1586 nonies du code précité, 
la valeur ajoutée des établissements bénéficiant d'une exonération de cotisation foncière des entreprises accordée 
sans limitation de durée sur délibération ou sauf délibération contraire d'une commune ou d'un établissement 
public de coopération intercommunale situés dans le périmètre de la métropole du Grand Paris est exonéré de 
cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises pour la fraction taxée au profit de la métropole du Grand Paris. 
4° Pour les impositions dues au titre des années 2017 à 2020, pour la fraction de cotisation sur la valeur ajoutée 
taxée au profit de la métropole du Grand Paris, la valeur ajoutée est exonérée : 
a) Sur délibération de la métropole du Grand Paris prise dans les conditions prévues au I de l'article 1639 A bis 
ou à l'article 1464 C du code général des impôts, lorsque les établissements peuvent être exonérés de cotisation 
foncière des entreprises par délibération de la Ville de Paris ou d'un établissement public territorial ; 
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b) Sauf délibération contraire de la métropole du Grand Paris prise dans les conditions prévues au I de l'article 
1639 A bis du même code, lorsque les établissements peuvent être exonérés de cotisation foncière des entreprises 
sauf délibération contraire de la Ville de Paris ou d'un établissement public territorial. 
Ces exonérations sont applicables à la demande de l'entreprise. 
En cas d'application des articles 1464 A, 1465 et du I de l'article 1466 A du même code, la délibération détermine 
la proportion exonérée de la valeur ajoutée taxée au profit de la métropole du Grand Paris. 
E bis.­1° La métropole du Grand Paris prend avant le 1er octobre 2020 les délibérations autres que celles relatives 
aux taux applicables à compter de l'année suivante sur son territoire en matière de cotisation foncière des 
entreprises. 
Toutefois, les délibérations adoptées antérieurement par les établissements publics territoriaux et par la Ville de 
Paris sont maintenues pour leur durée et leur quotité lorsqu'elles sont prises en application des articles 1464 B, 
1464 D, 1465,1465 A, 1465 B, des I quinquies B, I sexies et I septies de l'article 1466 A et de l'article 1466 D du 
code général des impôts et que les dispositions prévues par ces articles sont en cours d'application ou sont 
applicables pour la première fois aux impositions dues au titre de 2021 ; 
2° A défaut de délibération dans les conditions prévues au 1°, les délibérations adoptées antérieurement par les 
établissements publics territoriaux et par la Ville de Paris sont maintenues pour les impositions établies au titre de 
2021 lorsqu'elles sont prises en application du 3° de l'article 1459 et des articles 1464,1464 A, 1464 H, 1464 I, 
1464 L, 1518 A et 1647 D du code précité. 
F. (Abrogé) 
F bis.­1° Pour la taxe d'enlèvement des ordures ménagères, lorsque le périmètre d'un établissement public 
territorial correspondait, au 31 décembre 2015, à celui d'un seul établissement public de coopération 
intercommunale à fiscalité propre : 
­les délibérations prises par l'établissement public de coopération intercommunale dissous restent applicables tant 
qu'elles n'ont pas été rapportées ou modifiées ; 
­en cas de rattachement de communes, les délibérations prises par ces dernières restent applicables à la taxe établie 
au titre au titre de 2016. 
Sans préjudice de l'application de l'article 1609 quater, l'établissement public territorial perçoit la taxe 
d'enlèvement des ordures ménagères aux lieu et place de l'établissement public de coopération intercommunale 
dissous et en vote les taux et, le cas échéant, les tarifs. 
Au titre de 2016, sans préjudice de l'application de l'article 1609 quater, les communes continuent le cas échéant 
à percevoir cette taxe et en votent les taux et, le cas échéant, les tarifs ; 
2° Pour la taxe d'enlèvement des ordures ménagères, lorsque le périmètre d'un établissement public territorial 
correspondait, au 31 décembre 2015, à celui de plusieurs établissements publics de coopération intercommunale 
à fiscalité propre, le régime applicable sur le territoire des établissements publics de coopération intercommunale 
dissous ou sur le territoire des communes incluses dans le périmètre de l'établissement public territorial est 
maintenu pour une durée qui ne peut excéder cinq années suivant la création de ce dernier. Pour l'application de 
ces dispositions, sans préjudice de l'application de l'article 1609 quater : 
­l'établissement public territorial perçoit la taxe d'enlèvement des ordures ménagères aux lieu et place des 
établissements publics de coopération intercommunale dissous et en vote les taux et, le cas échéant, les tarifs ; 
­les communes continuent, le cas échéant, à percevoir cette taxe et en votent les taux et, le cas échéant, les tarifs. 
3° Pour les établissements publics territoriaux dont le périmètre ne correspondait pas, au 31 décembre 2015, à 
celui d'un ou plusieurs établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre et qui n'ont pas 
adhéré à un syndicat pour l'exercice de la compétence prévue à l'avant­dernier alinéa de l'article 1609 quater du 
code général des impôts, le régime de taxe d'enlèvement des ordures ménagères appliqué au titre de 2016 est 
maintenu pour les impositions dues au titre de 2017. 
G.­1. La métropole du Grand Paris verse à chaque commune située dans son périmètre une attribution de 
compensation. Elle ne peut être indexée. 
Pour chaque commune située dans le périmètre de la métropole du Grand Paris, l'attribution de compensation 
versée ou perçue, à compter de 2016, par la métropole du Grand Paris est égale : 
a) Pour les communes qui étaient membres en 2015 d'un établissement public de coopération intercommunale à 
fiscalité professionnelle unique : à l'attribution de compensation que versait ou percevait l'établissement public de 
coopération intercommunale au titre de l'exercice 2015 majorée ou corrigée dans les conditions prévues aux 
deuxième à septième alinéas du 2° du V de l'article 1609 nonies C du code général des impôts ; 
b) Pour les autres communes : à la somme des produits mentionnés au I, à l'exception du produit de la cotisation 
foncière des entreprises pour la Ville de Paris, et aux 1 et 2 du I bis du même article 1609 nonies C et de la taxe 
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sur les surfaces commerciales prévue à l'article 3 de la loi n° 72­657 du 13 juillet 1972 précitée, perçus par la 
commune ou par l'établissement public de coopération intercommunale préexistant l'année précédant celle au 
cours de laquelle la création de la métropole du Grand Paris a produit pour la première fois ses effets au plan 
fiscal. Cette somme est diminuée du coût net des charges transférées à la métropole du Grand Paris, calculé dans 
les conditions définies au IV dudit article 1609 nonies C. Elle est majorée ou corrigée dans les conditions prévues 
aux deuxième à septième alinéas du 2° du V du même article 1609 nonies C. 
Lorsque l'attribution de compensation est négative, la métropole du Grand Paris peut demander à la commune 
d'effectuer, à due concurrence, un versement à son profit. 
L'attribution de compensation est recalculée, dans les conditions prévues au IV dudit article 1609 nonies C, lors 
de chaque transfert de charge. 
2. Il est institué une dotation d'équilibre visant à garantir le niveau de financement de chaque établissement public 
territorial ainsi que l'équilibre des ressources de la métropole du Grand Paris. Elle ne peut être indexée. 
Pour chaque établissement public territorial situé dans le périmètre de la métropole du Grand Paris, la dotation 
d'équilibre versée ou perçue, à compter de 2016, par la métropole du Grand Paris est égale à la différence entre : 
a) La somme des montants suivants perçus en 2015 par l'établissement public de coopération intercommunale 
préexistant, après déduction des attributions de compensation versées ou perçues au titre du même exercice par 
cet établissement public : 
­les produits mentionnés au I et aux 1 et 2 du I bis de l'article 1609 nonies C du code général des impôts ; 
­les produits de la taxe d'habitation, de la taxe foncière sur les propriétés bâties et de la taxe foncière sur les 
propriétés non bâties et le produit de la taxe sur les surfaces commerciales prévue à l'article 3 de la loi n° 72­657 
du 13 juillet 1972 précitée ; 
­la dotation de compensation prévue à l'article L. 5211­28­1 du code général des collectivités territoriales et 
diminuée, à compter de 2016, du pourcentage prévu au deuxième alinéa du même article L. 5211­28­1 ; 
­la dotation d'intercommunalité prévue à l'article L. 5211­28 du même code et indexée, à compter de 2016, selon 
le taux d'évolution de la dotation perçue par la métropole du Grand Paris en application du 1° de l'article L. 5219­
8 dudit code ; 
b) Et la somme du produit de la cotisation foncière des entreprises perçu en 2015 par l'établissement public de 
coopération intercommunale préexistant et du produit de la taxe d'habitation, de la taxe foncière sur les propriétés 
bâties et de la taxe foncière sur les propriétés non bâties perçu en 2015 par l'établissement public de coopération 
intercommunale préexistant, majoré de la dotation de compensation prévue à l'article L. 5211­28­1 du code 
général des collectivités territoriales perçue en 2015 par le même établissement public et diminuée, à compter de 
2016, du pourcentage prévu au deuxième alinéa du même article L. 5211­28­1. 
Le dernier alinéa du a du présent 2 est applicable jusqu'à l'exercice budgétaire 2020 inclus. 
Pour le calcul des dotations dues aux établissements publics territoriaux se substituant à un établissement public 
de coopération intercommunale qui faisait application en 2015 du régime prévu à l'article 1609 quinquies BA du 
code général des impôts, il est tenu compte des produits de cotisation foncière des entreprises, de cotisation sur la 
valeur ajoutée des entreprises, du produit des composantes de l'imposition forfaitaire sur les entreprises de réseaux 
mentionnées au 1 du I bis de l'article 1609 nonies C du même code, du produit de la taxe sur les surfaces 
commerciales perçus, en 2015, par les communes et du montant perçu en 2015, par l'établissement public de 
coopération intercommunale préexistant, au titre de la dotation d'intercommunalité prévue à l'article L. 5211­28 
du code général des collectivités territoriales et indexée selon le taux d'évolution de la dotation perçue par la 
métropole du Grand Paris en application du 1° de l'article L. 5219­8 du même code. 
Lorsque la dotation d'équilibre est négative, l'établissement public territorial en reverse le montant, à due 
concurrence, à la métropole du Grand Paris. 
Pour les communes qui n'étaient pas membres d'un établissement public de coopération intercommunale soumis 
à l'article 1609 nonies C du code général des impôts au 31 décembre 2015, l'établissement public territorial 
acquitte à la métropole du Grand Paris une dotation égale au produit de la cotisation foncière des entreprises perçu 
par lesdites communes l'année précédant la création de la métropole. 
H.­Par dérogation au B du XI de l'article L. 5219­5 du code général des collectivités territoriales, il est perçu 
annuellement au profit de chaque fonds de compensation des charges territoriales, au titre des exercices 2016 à 
2020, un montant égal au produit de la taxe d'habitation, de la taxe foncière sur les propriétés bâties et de la taxe 
foncière sur les propriétés non bâties perçu au profit de l'établissement public de coopération intercommunale à 
fiscalité propre existant au 31 décembre 2015 l'année précédant la création de la métropole du Grand Paris, ou, le 
cas échéant, une quote­part du produit de ces mêmes impositions perçu par les communes isolées existant au 31 
décembre 2015 l'année précédant la création de la métropole du Grand Paris. Sauf pour les communes isolées 
existant au 31 décembre 2015, ce montant est majoré de la fraction d'attribution de compensation perçue par la 
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commune en contrepartie de la perte de la dotation forfaitaire prévue à l'article L. 2334­7 du même code 
correspondant au montant antérieurement versé en application du I du D de l'article 44 de la loi de finances pour 
1999 (n° 98­1266 du 30 décembre 1998). 
La dotation acquittée individuellement par chaque commune peut être révisée, après avis de la commission 
mentionnée au XII de l'article L. 5219­5 dudit code, par délibération du conseil de territoire statuant à la majorité 
des deux tiers. Cette révision ne peut avoir pour effet de minorer ou de majorer la participation de la commune de 
plus de 30 % du produit de la taxe d'habitation, de la taxe foncière sur les propriétés bâties et de la taxe foncière 
sur les propriétés non bâties perçu au profit de l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité 
propre existant au 31 décembre 2015 sur le territoire de la commune l'année précédant la création de la métropole 
du Grand Paris représentant au plus 5 % des recettes réelles de fonctionnement de la commune intéressée l'année 
précédant la révision. Toutefois, la dotation acquittée individuellement par chaque commune est recalculée lors 
de chaque nouveau transfert de charges résultant de l'application des IV, V et VII de l'article L. 5219­5 du code 
général des collectivités territoriales en tenant compte du rapport de la commission mentionnée au XII sans que 
la révision puisse avoir pour effet de majorer ou minorer la contribution de la commune d'un montant supérieur 
au coût net des charges transférées tel qu'évalué par cette commission. A défaut d'avis de la commission, la 
fraction est majorée ou minorée du montant des dépenses engagées pour l'exercice de la compétence transférée. 
Ce montant est égal à la moyenne des dépenses figurant sur les comptes administratifs de la collectivité à l'origine 
du transfert, actualisées en fonction de l'indice des prix hors tabac, tel que constaté à la date des transferts, sur une 
période de trois ans précédant le transfert pour les dépenses de fonctionnement ; actualisées en fonction de l'indice 
des prix de la formation brute de capital fixe des administrations publiques, tel que constaté à la date des transferts, 
sur une période de sept ans précédant le transfert pour les dépenses d'investissement. 
Le montant de la dotation acquittée par chaque commune et révisée, le cas échéant, dans les conditions prévues 
au deuxième alinéa du présent H est actualisé chaque année par application du taux d'évolution des valeurs 
locatives foncières de l'année figurant à l'article 1518 bis du code général des impôts. L'actualisation n'est pas 
applicable à la majoration prévue à la dernière phrase du premier alinéa du présent H. 
Le versement de cette dotation aux fonds de compensation des charges territoriales constitue pour les communes 
une dépense obligatoire. 
Le présent H ne s'applique pas à la Ville de Paris. 
I.­Par dérogation au E du XI de l'article L. 5219­5 du code général des collectivités territoriales, la métropole du 
Grand Paris est tenue d'instituer, au titre des exercices 2016 à 2020, une dotation de soutien à l'investissement 
territorial qui est prélevée annuellement sur la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises. 
Pour la détermination de la dotation de soutien à l'investissement territorial, est calculée la différence entre les 
deux termes suivants : 
1° D'une part, le produit de la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises au titre de l'année du versement de 
la dotation ; 
2° D'autre part, le produit des mêmes impositions constaté l'année précédente. 
La dotation est égale à un taux compris entre 10 % et 50 %, voté par le conseil de la métropole, de la différence 
ainsi obtenue. Le conseil de la métropole procède à la répartition de cette dotation entre des établissements publics 
territoriaux, les établissements publics mentionnés au dernier alinéa du V de l'article L. 5219­1 du même code et 
à l'article L. 328­1 du code de l'urbanisme et, le cas échéant, des communes situées dans le périmètre de la 
métropole, en tenant compte prioritairement de l'importance des charges qu'ils supportent du fait de la réalisation 
ou de la gestion d'un ou de plusieurs équipements répondant à un enjeu de solidarité territoriale et en appliquant 
d'autres critères fixés librement. 
La dotation peut être révisée, après avis de la commission mentionnée au XII de l'article L. 5219­5 du code général 
des collectivités territoriales. Cet avis n'est pas requis pour la révision de la dotation allouée à la Ville de Paris le 
cas échéant. Cette révision ne peut avoir pour effet de minorer ou de majorer la dotation de soutien à 
l'investissement territorial de plus de 15 % du montant déterminé conformément au cinquième alinéa du présent 
I. 
Le montant de la dotation, après révision, le cas échéant, dans les conditions prévues à l'avant­dernier alinéa du 
présent I, est actualisé chaque année par application du taux d'évolution des valeurs locatives foncières de l'année 
figurant à l'article 1518 bis du code général des impôts. 
J.­Les ressources nécessaires au financement des établissements publics territoriaux au titre des exercices 2016 à 
2020 sont déterminées, selon les modalités fixées au XII de l'article L. 5219­5 du code général des collectivités 
territoriales, par la commission locale d'évaluation des charges territoriales. Ces ressources sont prélevées 
mensuellement sur le fonds de compensation des charges territoriales alimenté dans les conditions prévues au H 
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du présent XV. Les attributions sont servies chaque mois à l'établissement public territorial intéressé, à raison d'un 
douzième du montant dû au titre de l'exercice courant. 
Au cours de l'année, un ou plusieurs douzièmes peuvent être versés par anticipation si les fonds disponibles de 
l'établissement public territorial se trouvent momentanément insuffisants. Les attributions complémentaires sont 
autorisées par délibérations concordantes du conseil de territoire et des conseils municipaux des communes, prises 
à la majorité qualifiée prévue au premier alinéa du II de l'article L. 5211­5 du code général des collectivités 
territoriales. 
Le présent J ne s'applique pas à la Ville de Paris. 
K.­Les G à J s'appliquent aux impositions dues de 2016 à 2020. 
L.­Les établissements publics territoriaux mentionnés à l'article L. 5219­2 du code général des collectivités 
territoriales arrêtent le compte administratif des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité 
propre auxquels ils succèdent. 
A compter de la date de création de chaque établissement public territorial et jusqu'à l'élection du président de 
l'organe délibérant, l'ordonnateur provisoire de l'établissement public territorial est le président de l'ancien 
établissement public de coopération intercommunale, compris dans le périmètre dudit établissement et regroupant 
le plus grand nombre d'habitants. A défaut d'établissement public de coopération intercommunale préexistant sur 
le périmètre de l'établissement public territorial, l'ordonnateur provisoire est le maire de la commune la plus 
peuplée des communes membres de l'établissement précité. 
Pour l'application en 2016 aux établissements publics territoriaux de l'article L. 1612­1 du code général des 
collectivités territoriales, les crédits ouverts au budget de l'exercice précédent, en recettes et dépenses de 
fonctionnement et d'investissement, s'entendent comme la somme des montants inscrits en recettes et dépenses de 
fonctionnement et d'investissement, figurant pour les compétences qui lui sont transférées dans les budgets 
correspondants des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre auxquels il se 
substitue. 
M.­Les dispositions de l'article 1650­A du code général des impôts s'appliquent aux établissements publics 
territoriaux mentionnés à l'article L. 5219­2 du code général des collectivités territoriales pour les années 2016 à 
2020. 
M bis.­Du 1er janvier 2016 au 31 décembre 2020, sur le territoire de la métropole du Grand Paris, les représentants 
des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre mentionnés au VIII et IX de l'article 
34 de la loi n° 2010­1658 du 29 décembre 2010 de finances rectificative pour 2010 s'entendent des représentants 
des établissements publics territoriaux mentionnés à l'article L. 5219­2 du code général des collectivités 
territoriales. 
N.­A compter de 2016, pour l'application du troisième alinéa du IV de l'article 1609 nonies C à la métropole du 
Grand Paris, la référence à l'année de référence de l'adoption de la cotisation foncière des entreprises unique est 
remplacée par la référence à l'année de perception de la cotisation sur la valeur ajoutée. 
O.­Les produits de taxe d'habitation, de taxe foncière sur les propriétés bâties, de taxe foncière sur les propriétés 
non bâties issus de rôles supplémentaires d'imposition émis à compter du 1er janvier 2016 sont perçus par les 
communes. 
Les produits de cotisation foncière des entreprises issus de rôles supplémentaires d'imposition émis : 
­entre le 1er janvier 2016 et le 31 décembre 2020 sont perçus par les établissements publics territoriaux ; 
­à compter du 1er janvier 2021 sont perçus par la métropole du Grand Paris. 
Les produits de cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises, d'imposition forfaitaire sur les entreprises de 
réseaux, de taxe sur la surface commerciale et leurs taxes annexes issus de rôles supplémentaires émis à compter 
du 1er janvier 2016 sont perçus par la métropole du Grand Paris. 
P.­Du 1er janvier 2016 au 31 décembre 2020, la cotisation foncière des entreprises perçue par voie de rôle, pour 
le compte des établissements publics territoriaux, est attribuée mensuellement, à raison d'un douzième de son 
montant total, tel qu'il est prévu au budget de l'année en cours, le premier versement étant effectué avant le 31 
janvier. 
Lorsque le montant à attribuer ne peut être déterminé comme indiqué ci­dessus, les attributions mensuelles sont 
faites dans la limite du douzième du montant de la cotisation foncière des entreprises mise en recouvrement au 
titre de l'année précédente sur le périmètre de l'établissement public territorial concerné ou, à défaut, du montant 
de la cotisation foncière des entreprises prévue au budget de l'année précédente sur le même territoire. La 
régularisation est effectuée dès que le montant de la cotisation foncière des entreprises prévu au budget de l'année 
en cours est connu. 
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Au cours de l'année, un ou plusieurs douzièmes peuvent être versés en anticipation sur le rythme normal si les 
fonds disponibles des établissements publics territoriaux se trouvent momentanément insuffisants. Les attributions 
complémentaires sont autorisées par arrêté du préfet sur la proposition du directeur départemental des finances 
publiques. 
Les attributions ne peuvent avoir pour effet de porter les versements effectués pendant l'année civile à un montant 
supérieur à la cotisation foncière des entreprises de l'exercice. 
[…] 

­ Article 59 [version en vigueur du 1er janvier 2021 au 1er janvier 2022] 

Modifié par LOI n°2020-1721 du 29 décembre 2020 - art. 255 (V) 
Modifié par LOI n°2018-1317 du 28 décembre 2018 - art. 250 (V) 
 
[…] 
XV.­A.­1° Par dérogation au I de l'article 1379­0 bis et à l'article 1656 bis du code général des impôts, dans le 
périmètre de la métropole du Grand Paris, la cotisation foncière des entreprises due au titre des années 2016 à 
2022 est établie au profit des établissements publics territoriaux et de la Ville de Paris ; 
2° Pour l'application du 1° : 
a) Les établissements publics territoriaux sont assimilés à des établissements publics de coopération 
intercommunale soumis à l'article 1609 nonies C du même code. 
Toutefois les dispositions de l'article 1636 B septies de ce code ainsi que celles du III de l'article 1609 nonies C 
ne leur sont pas applicables ; 
b) La référence au conseil communautaire est remplacée par la référence au conseil de territoire mentionné à 
l'article L. 5219­2 du code général des collectivités territoriales ; 
c) Lorsque le périmètre d'un établissement public territorial correspondait, au 31 décembre 2015, à celui de 
plusieurs établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre : 
­les dispositions du III de l'article 1638­0 bis du code général des impôts sont applicables ; 
­le taux de la cotisation foncière des entreprises applicable dans chaque commune membre est rapproché du taux 
de référence déterminé par le conseil de territoire mentionné à l'article L. 5219­2 du code général des collectivités 
territoriales, l'écart étant réduit par parts égales dont la quotité est déterminée sur une durée théorique de dix­sept 
ans à compter de l'année de création de l'établissement public territorial ; 
d) Lorsque le périmètre d'un établissement public territorial correspondait, au 31 décembre 2015, à celui d'un seul 
établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre : 
­les dispositions des I et II de l'article 1638 quater du code général des impôts continuent, le cas échéant, à produire 
leurs effets ; 
­les dispositions des b et c du 1° du III de l'article 1609 nonies C du même code continuent, le cas échéant, à 
produire leurs effets ; 
d bis) Lorsque le périmètre d'un établissement public territorial ne correspondait pas, au 31 décembre 2015, à 
celui d'un ou plusieurs établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre, il est fait 
application du c du présent 2° ; 
e) La Ville de Paris n'est pas assimilée à une commune mentionnée au I de l'article 1636 B decies du code général 
des impôts. 
A bis.­La métropole du Grand Paris est substituée aux communes situées dans son périmètre pour l'application 
des dispositions relatives à la taxe sur les surfaces commerciales prévue à l'article 3 de la loi n° 72­657 du 13 
juillet 1972 instituant des mesures en faveur de certaines catégories de commerçants et artisans âgés et à la 
perception de son produit. 
A ter.­Les 3 et 4 du I bis et le I ter de l'article 1609 nonies C du code général des impôts ne sont pas applicables 
aux établissements publics territoriaux et à la Ville de Paris au titre des années 2016 à 2022. 
B.­1. (Abrogé) 
2. a. (Abrogé) 
b. (Abrogé) 
c. En 2023, le taux de cotisation foncière des entreprises unique voté par le conseil de la métropole du Grand Paris 
ne peut excéder le taux moyen de la cotisation foncière des entreprises des établissements publics territoriaux et 
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de la Ville de Paris constaté l'année précédente, pondéré par l'importance relative des bases de ces établissements 
et de la Ville de Paris. 
Le taux de la cotisation foncière des entreprises applicable dans chaque commune située dans le périmètre de 
l'établissement public territorial et à Paris est rapproché, à compter de 2021, d'un taux de référence déterminé par 
le conseil de la métropole, jusqu'à l'application d'un taux unique, l'écart étant réduit chaque année par parts égales, 
en proportion du nombre d'années restant à courir en application de la durée théorique mentionnée au deuxième 
alinéa du c du 2 du A. Lorsque les écarts entre, d'une part, le taux de cotisation foncière des entreprises applicable 
dans chaque commune située dans le périmètre d'un établissement public territorial donné ou le taux de la Ville 
de Paris et, d'autre part, le taux de référence déterminé par le conseil de la métropole dans les conditions précitées 
sont individuellement inférieurs à 10 % de ce taux de référence déterminé par le conseil de la métropole du Grand 
Paris, ce dernier taux s'applique dès 2021. 
C.­Le taux de la cotisation foncière des entreprises voté par l'établissement public territorial et la Ville de Paris, 
au titre des années 2016 à 2022, ne peut excéder deux fois le taux moyen constaté l'année précédente au niveau 
national pour l'ensemble des établissements publics de coopération intercommunale soumis à l'article 1609 nonies 
C du code général des impôts. 
D. (Abrogé) 
E.­1° Les dispositions prévues au IV de l'article 1639 A ter et au 3 du I de l'article 1647 D du code général des 
impôts sont applicables lors de la création des établissements publics territoriaux mentionnés à l'article L. 5219­
2 du code général des collectivités territoriales. Les délibérations maintenues à défaut de délibération de ces 
établissements sont celles des communes ainsi que celles relatives à la cotisation foncière des entreprises prises 
par les établissements publics de coopération intercommunale soumis à l'article 1609 nonies C du même code. 
2° Les exonérations et les abattements de cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises applicables sur 
délibération ou en l'absence de délibération contraire, prises en application respectivement des I et III de l'article 
1586 nonies du code général des impôts par les communes et les établissements publics de coopération 
intercommunale situés dans le périmètre de la métropole du Grand Paris antérieurement à sa création sont 
maintenues pour leur quotité et leur durée initialement prévues, lorsqu'ils ont été accordés pour une durée limitée 
; 
3° Pour les impositions dues au titre de 2016, par dérogation aux I et III de l'article 1586 nonies du code précité, 
la valeur ajoutée des établissements bénéficiant d'une exonération de cotisation foncière des entreprises accordée 
sans limitation de durée sur délibération ou sauf délibération contraire d'une commune ou d'un établissement 
public de coopération intercommunale situés dans le périmètre de la métropole du Grand Paris est exonéré de 
cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises pour la fraction taxée au profit de la métropole du Grand Paris. 
4° Pour les impositions dues au titre des années 2017 à 2022, pour la fraction de cotisation sur la valeur ajoutée 
taxée au profit de la métropole du Grand Paris, la valeur ajoutée est exonérée : 
a) Sur délibération de la métropole du Grand Paris prise dans les conditions prévues au I de l'article 1639 A bis 
ou à l'article 1464 C du code général des impôts, lorsque les établissements peuvent être exonérés de cotisation 
foncière des entreprises par délibération de la Ville de Paris ou d'un établissement public territorial ; 
b) Sauf délibération contraire de la métropole du Grand Paris prise dans les conditions prévues au I de l'article 
1639 A bis du même code, lorsque les établissements peuvent être exonérés de cotisation foncière des entreprises 
sauf délibération contraire de la Ville de Paris ou d'un établissement public territorial. 
Ces exonérations sont applicables à la demande de l'entreprise. 
En cas d'application des articles 1464 A, 1465 et du I de l'article 1466 A du même code, la délibération détermine 
la proportion exonérée de la valeur ajoutée taxée au profit de la métropole du Grand Paris. 
E bis.­1° La métropole du Grand Paris prend avant le 1er octobre 2022 les délibérations autres que celles relatives 
aux taux applicables à compter de l'année suivante sur son territoire en matière de cotisation foncière des 
entreprises. 
Toutefois, les délibérations adoptées antérieurement par les établissements publics territoriaux et par la Ville de 
Paris sont maintenues pour leur durée et leur quotité lorsqu'elles sont prises en application des articles 1464 B, 
1464 D, 1465,1465 A, 1465 B, des I quinquies B, I sexies et I septies de l'article 1466 A et de l'article 1466 D du 
code général des impôts et que les dispositions prévues par ces articles sont en cours d'application ou sont 
applicables pour la première fois aux impositions dues au titre de 2023 ; 
2° A défaut de délibération dans les conditions prévues au 1°, les délibérations adoptées antérieurement par les 
établissements publics territoriaux et par la Ville de Paris sont maintenues pour les impositions établies au titre de 
2023 lorsqu'elles sont prises en application du 3° de l'article 1459 et des articles 1464,1464 A, 1464 H, 1464 I, 
1464 L, 1518 A et 1647 D du code précité. 
F. (Abrogé) 
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F bis.­1° Pour la taxe d'enlèvement des ordures ménagères, lorsque le périmètre d'un établissement public 
territorial correspondait, au 31 décembre 2015, à celui d'un seul établissement public de coopération 
intercommunale à fiscalité propre : 
­les délibérations prises par l'établissement public de coopération intercommunale dissous restent applicables tant 
qu'elles n'ont pas été rapportées ou modifiées ; 
­en cas de rattachement de communes, les délibérations prises par ces dernières restent applicables à la taxe établie 
au titre au titre de 2016. 
Sans préjudice de l'application de l'article 1609 quater, l'établissement public territorial perçoit la taxe 
d'enlèvement des ordures ménagères aux lieu et place de l'établissement public de coopération intercommunale 
dissous et en vote les taux et, le cas échéant, les tarifs. 
Au titre de 2016, sans préjudice de l'application de l'article 1609 quater, les communes continuent le cas échéant 
à percevoir cette taxe et en votent les taux et, le cas échéant, les tarifs ; 
2° Pour la taxe d'enlèvement des ordures ménagères, lorsque le périmètre d'un établissement public territorial 
correspondait, au 31 décembre 2015, à celui de plusieurs établissements publics de coopération intercommunale 
à fiscalité propre, le régime applicable sur le territoire des établissements publics de coopération intercommunale 
dissous ou sur le territoire des communes incluses dans le périmètre de l'établissement public territorial est 
maintenu pour une durée qui ne peut excéder cinq années suivant la création de ce dernier. Pour l'application de 
ces dispositions, sans préjudice de l'application de l'article 1609 quater : 
­l'établissement public territorial perçoit la taxe d'enlèvement des ordures ménagères aux lieu et place des 
établissements publics de coopération intercommunale dissous et en vote les taux et, le cas échéant, les tarifs ; 
­les communes continuent, le cas échéant, à percevoir cette taxe et en votent les taux et, le cas échéant, les tarifs. 
3° Pour les établissements publics territoriaux dont le périmètre ne correspondait pas, au 31 décembre 2015, à 
celui d'un ou plusieurs établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre et qui n'ont pas 
adhéré à un syndicat pour l'exercice de la compétence prévue à l'avant­dernier alinéa de l'article 1609 quater du 
code général des impôts, le régime de taxe d'enlèvement des ordures ménagères appliqué au titre de 2016 est 
maintenu pour les impositions dues au titre de 2017. 
G.­1. La métropole du Grand Paris verse à chaque commune située dans son périmètre une attribution de 
compensation. Elle ne peut être indexée. 
Pour chaque commune située dans le périmètre de la métropole du Grand Paris, l'attribution de compensation 
versée ou perçue, à compter de 2016, par la métropole du Grand Paris est égale : 
a) Pour les communes qui étaient membres en 2015 d'un établissement public de coopération intercommunale à 
fiscalité professionnelle unique : à l'attribution de compensation que versait ou percevait l'établissement public de 
coopération intercommunale au titre de l'exercice 2015 majorée ou corrigée dans les conditions prévues aux 
deuxième à septième alinéas du 2° du V de l'article 1609 nonies C du code général des impôts ; 
b) Pour les autres communes : à la somme des produits mentionnés au I, à l'exception du produit de la cotisation 
foncière des entreprises pour la Ville de Paris, et aux 1 et 2 du I bis du même article 1609 nonies C et de la taxe 
sur les surfaces commerciales prévue à l'article 3 de la loi n° 72­657 du 13 juillet 1972 précitée, perçus par la 
commune ou par l'établissement public de coopération intercommunale préexistant l'année précédant celle au 
cours de laquelle la création de la métropole du Grand Paris a produit pour la première fois ses effets au plan 
fiscal. Cette somme est diminuée du coût net des charges transférées à la métropole du Grand Paris, calculé dans 
les conditions définies au IV dudit article 1609 nonies C. Elle est majorée ou corrigée dans les conditions prévues 
aux deuxième à septième alinéas du 2° du V du même article 1609 nonies C. 
Lorsque l'attribution de compensation est négative, la métropole du Grand Paris peut demander à la commune 
d'effectuer, à due concurrence, un versement à son profit. 
L'attribution de compensation est recalculée, dans les conditions prévues au IV dudit article 1609 nonies C, lors 
de chaque transfert de charge. 
2. Il est institué une dotation d'équilibre visant à garantir le niveau de financement de chaque établissement public 
territorial ainsi que l'équilibre des ressources de la métropole du Grand Paris. Elle ne peut être indexée. 
Pour chaque établissement public territorial situé dans le périmètre de la métropole du Grand Paris, la dotation 
d'équilibre versée ou perçue, à compter de 2016, par la métropole du Grand Paris est égale à la différence entre : 
a) La somme des montants suivants perçus en 2015 par l'établissement public de coopération intercommunale 
préexistant, après déduction des attributions de compensation versées ou perçues au titre du même exercice par 
cet établissement public : 
­les produits mentionnés au I et aux 1 et 2 du I bis de l'article 1609 nonies C du code général des impôts ; 
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­les produits de la taxe d'habitation, de la taxe foncière sur les propriétés bâties et de la taxe foncière sur les 
propriétés non bâties et le produit de la taxe sur les surfaces commerciales prévue à l'article 3 de la loi n° 72­657 
du 13 juillet 1972 précitée ; 
­la dotation de compensation prévue à l'article L. 5211­28­1 du code général des collectivités territoriales et 
diminuée, à compter de 2016, du pourcentage prévu au deuxième alinéa du même article L. 5211­28­1 ; 
­la dotation d'intercommunalité prévue à l'article L. 5211­28 du même code et indexée, à compter de 2016, selon 
le taux d'évolution de la dotation perçue par la métropole du Grand Paris en application du 1° de l'article L. 5219­
8 dudit code ; 
b) Et la somme du produit de la cotisation foncière des entreprises perçu en 2015 par l'établissement public de 
coopération intercommunale préexistant et du produit de la taxe d'habitation, de la taxe foncière sur les propriétés 
bâties et de la taxe foncière sur les propriétés non bâties perçu en 2015 par l'établissement public de coopération 
intercommunale préexistant, majoré de la dotation de compensation prévue à l'article L. 5211­28­1 du code 
général des collectivités territoriales perçue en 2015 par le même établissement public et diminuée, à compter de 
2016, du pourcentage prévu au deuxième alinéa du même article L. 5211­28­1. 
Le dernier alinéa du a du présent 2 est applicable jusqu'à l'exercice budgétaire 2022 inclus. 
Pour le calcul des dotations dues aux établissements publics territoriaux se substituant à un établissement public 
de coopération intercommunale qui faisait application en 2015 du régime prévu à l'article 1609 quinquies BA du 
code général des impôts, il est tenu compte des produits de cotisation foncière des entreprises, de cotisation sur la 
valeur ajoutée des entreprises, du produit des composantes de l'imposition forfaitaire sur les entreprises de réseaux 
mentionnées au 1 du I bis de l'article 1609 nonies C du même code, du produit de la taxe sur les surfaces 
commerciales perçus, en 2015, par les communes et du montant perçu en 2015, par l'établissement public de 
coopération intercommunale préexistant, au titre de la dotation d'intercommunalité prévue à l'article L. 5211­28 
du code général des collectivités territoriales et indexée selon le taux d'évolution de la dotation perçue par la 
métropole du Grand Paris en application du 1° de l'article L. 5219­8 du même code. 
Lorsque la dotation d'équilibre est négative, l'établissement public territorial en reverse le montant, à due 
concurrence, à la métropole du Grand Paris. 
Pour les communes qui n'étaient pas membres d'un établissement public de coopération intercommunale soumis 
à l'article 1609 nonies C du code général des impôts au 31 décembre 2015, l'établissement public territorial 
acquitte à la métropole du Grand Paris une dotation égale au produit de la cotisation foncière des entreprises perçu 
par lesdites communes l'année précédant la création de la métropole. 
A titre exceptionnel, la dotation d'équilibre versée en 2021 par chaque établissement public territorial à la 
métropole du Grand Paris est augmentée d'un montant égal aux deux­tiers de la différence, si elle est positive, 
entre le produit de la cotisation foncière des entreprises perçu en 2021 et celui perçu en 2020 par chaque 
établissement public territorial. Le produit de la cotisation foncière des entreprises perçue en 2021 est majoré du 
montant du prélèvement sur recettes prévu au 3 du A du III de l'article 29 de la loi n° 2020­1721 du 29 décembre 
2020 de finances pour 2021. 
 
A titre exceptionnel, la Ville de Paris verse à la métropole du Grand Paris une dotation d'équilibre en 2021. Le 
montant de cette dotation d'équilibre est égal aux deux­tiers de la différence, si elle est positive, entre le produit 
de la cotisation foncière des entreprises perçu en 2021 et celui perçu en 2020 par la Ville de Paris. 
H.­Par dérogation au B du XI de l'article L. 5219­5 du code général des collectivités territoriales, il est perçu 
annuellement au profit de chaque fonds de compensation des charges territoriales, au titre des exercices 2016 à 
2022, un montant égal au produit de la taxe d'habitation, de la taxe foncière sur les propriétés bâties et de la taxe 
foncière sur les propriétés non bâties perçu au profit de l'établissement public de coopération intercommunale à 
fiscalité propre existant au 31 décembre 2015 l'année précédant la création de la métropole du Grand Paris, ou, le 
cas échéant, une quote­part du produit de ces mêmes impositions perçu par les communes isolées existant au 31 
décembre 2015 l'année précédant la création de la métropole du Grand Paris. Sauf pour les communes isolées 
existant au 31 décembre 2015, ce montant est majoré de la fraction d'attribution de compensation perçue par la 
commune en contrepartie de la perte de la dotation forfaitaire prévue à l'article L. 2334­7 du même code 
correspondant au montant antérieurement versé en application du I du D de l'article 44 de la loi de finances pour 
1999 (n° 98­1266 du 30 décembre 1998). 
La dotation acquittée individuellement par chaque commune peut être révisée, après avis de la commission 
mentionnée au XII de l'article L. 5219­5 dudit code, par délibération du conseil de territoire statuant à la majorité 
des deux tiers. Cette révision ne peut avoir pour effet de minorer ou de majorer la participation de la commune de 
plus de 30 % du produit de la taxe d'habitation, de la taxe foncière sur les propriétés bâties et de la taxe foncière 
sur les propriétés non bâties perçu au profit de l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité 
propre existant au 31 décembre 2015 sur le territoire de la commune l'année précédant la création de la métropole 
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du Grand Paris représentant au plus 5 % des recettes réelles de fonctionnement de la commune intéressée l'année 
précédant la révision. Toutefois, la dotation acquittée individuellement par chaque commune est recalculée lors 
de chaque nouveau transfert de charges résultant de l'application des IV, V et VII de l'article L. 5219­5 du code 
général des collectivités territoriales en tenant compte du rapport de la commission mentionnée au XII sans que 
la révision puisse avoir pour effet de majorer ou minorer la contribution de la commune d'un montant supérieur 
au coût net des charges transférées tel qu'évalué par cette commission. A défaut d'avis de la commission, la 
fraction est majorée ou minorée du montant des dépenses engagées pour l'exercice de la compétence transférée. 
Ce montant est égal à la moyenne des dépenses figurant sur les comptes administratifs de la collectivité à l'origine 
du transfert, actualisées en fonction de l'indice des prix hors tabac, tel que constaté à la date des transferts, sur une 
période de trois ans précédant le transfert pour les dépenses de fonctionnement ; actualisées en fonction de l'indice 
des prix de la formation brute de capital fixe des administrations publiques, tel que constaté à la date des transferts, 
sur une période de sept ans précédant le transfert pour les dépenses d'investissement. 
Le montant de la dotation acquittée par chaque commune et révisée, le cas échéant, dans les conditions prévues 
au deuxième alinéa du présent H est actualisé chaque année par application du taux d'évolution des valeurs 
locatives foncières de l'année figurant à l'article 1518 bis du code général des impôts. L'actualisation n'est pas 
applicable à la majoration prévue à la dernière phrase du premier alinéa du présent H. 
Le versement de cette dotation aux fonds de compensation des charges territoriales constitue pour les communes 
une dépense obligatoire. 
Le présent H ne s'applique pas à la Ville de Paris. 
I.­Par dérogation au E du XI de l'article L. 5219­5 du code général des collectivités territoriales, la métropole du 
Grand Paris est tenue d'instituer, au titre des exercices 2016 à 2020, une dotation de soutien à l'investissement 
territorial qui est prélevée annuellement sur la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises. 
Pour la détermination de la dotation de soutien à l'investissement territorial, est calculée la différence entre les 
deux termes suivants : 
1° D'une part, le produit de la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises au titre de l'année du versement de 
la dotation ; 
2° D'autre part, le produit des mêmes impositions constaté l'année précédente. 
La dotation est égale à un taux compris entre 10 % et 50 %, voté par le conseil de la métropole, de la différence 
ainsi obtenue. Le conseil de la métropole procède à la répartition de cette dotation entre des établissements publics 
territoriaux, les établissements publics mentionnés au dernier alinéa du V de l'article L. 5219­1 du même code et 
à l'article L. 328­1 du code de l'urbanisme et, le cas échéant, des communes situées dans le périmètre de la 
métropole, en tenant compte prioritairement de l'importance des charges qu'ils supportent du fait de la réalisation 
ou de la gestion d'un ou de plusieurs équipements répondant à un enjeu de solidarité territoriale et en appliquant 
d'autres critères fixés librement. 
La dotation peut être révisée, après avis de la commission mentionnée au XII de l'article L. 5219­5 du code général 
des collectivités territoriales. Cet avis n'est pas requis pour la révision de la dotation allouée à la Ville de Paris le 
cas échéant. Cette révision ne peut avoir pour effet de minorer ou de majorer la dotation de soutien à 
l'investissement territorial de plus de 15 % du montant déterminé conformément au cinquième alinéa du présent 
I. 
Le montant de la dotation, après révision, le cas échéant, dans les conditions prévues à l'avant­dernier alinéa du 
présent I, est actualisé chaque année par application du taux d'évolution des valeurs locatives foncières de l'année 
figurant à l'article 1518 bis du code général des impôts. 
J.­Les ressources nécessaires au financement des établissements publics territoriaux au titre des exercices 2016 à 
2022 sont déterminées, selon les modalités fixées au XII de l'article L. 5219­5 du code général des collectivités 
territoriales, par la commission locale d'évaluation des charges territoriales. Ces ressources sont prélevées 
mensuellement sur le fonds de compensation des charges territoriales alimenté dans les conditions prévues au H 
du présent XV. Les attributions sont servies chaque mois à l'établissement public territorial intéressé, à raison d'un 
douzième du montant dû au titre de l'exercice courant. 
Au cours de l'année, un ou plusieurs douzièmes peuvent être versés par anticipation si les fonds disponibles de 
l'établissement public territorial se trouvent momentanément insuffisants. Les attributions complémentaires sont 
autorisées par délibérations concordantes du conseil de territoire et des conseils municipaux des communes, prises 
à la majorité qualifiée prévue au premier alinéa du II de l'article L. 5211­5 du code général des collectivités 
territoriales. 
Le présent J ne s'applique pas à la Ville de Paris. 
K.­Les G à J s'appliquent aux impositions dues de 2016 à 2022. 
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L.­Les établissements publics territoriaux mentionnés à l'article L. 5219­2 du code général des collectivités 
territoriales arrêtent le compte administratif des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité 
propre auxquels ils succèdent. 
A compter de la date de création de chaque établissement public territorial et jusqu'à l'élection du président de 
l'organe délibérant, l'ordonnateur provisoire de l'établissement public territorial est le président de l'ancien 
établissement public de coopération intercommunale, compris dans le périmètre dudit établissement et regroupant 
le plus grand nombre d'habitants. A défaut d'établissement public de coopération intercommunale préexistant sur 
le périmètre de l'établissement public territorial, l'ordonnateur provisoire est le maire de la commune la plus 
peuplée des communes membres de l'établissement précité. 
Pour l'application en 2016 aux établissements publics territoriaux de l'article L. 1612­1 du code général des 
collectivités territoriales, les crédits ouverts au budget de l'exercice précédent, en recettes et dépenses de 
fonctionnement et d'investissement, s'entendent comme la somme des montants inscrits en recettes et dépenses de 
fonctionnement et d'investissement, figurant pour les compétences qui lui sont transférées dans les budgets 
correspondants des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre auxquels il se 
substitue. 
M.­Les dispositions de l'article 1650­A du code général des impôts s'appliquent aux établissements publics 
territoriaux mentionnés à l'article L. 5219­2 du code général des collectivités territoriales pour les années 2016 à 
2022. 
M bis.­Du 1er janvier 2016 au 31 décembre 2022, sur le territoire de la métropole du Grand Paris, les représentants 
des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre mentionnés au VIII et IX de l'article 
34 de la loi n° 2010­1658 du 29 décembre 2010 de finances rectificative pour 2010 s'entendent des représentants 
des établissements publics territoriaux mentionnés à l'article L. 5219­2 du code général des collectivités 
territoriales. 
N.­A compter de 2016, pour l'application du troisième alinéa du IV de l'article 1609 nonies C à la métropole du 
Grand Paris, la référence à l'année de référence de l'adoption de la cotisation foncière des entreprises unique est 
remplacée par la référence à l'année de perception de la cotisation sur la valeur ajoutée. 
O.­Les produits de taxe d'habitation, de taxe foncière sur les propriétés bâties, de taxe foncière sur les propriétés 
non bâties issus de rôles supplémentaires d'imposition émis à compter du 1er janvier 2016 sont perçus par les 
communes. 
Les produits de cotisation foncière des entreprises issus de rôles supplémentaires d'imposition émis : 
­entre le 1er janvier 2016 et le 31 décembre 2022 sont perçus par les établissements publics territoriaux ; 
­à compter du 1er janvier 2023 sont perçus par la métropole du Grand Paris. 
Les produits de cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises, d'imposition forfaitaire sur les entreprises de 
réseaux, de taxe sur la surface commerciale et leurs taxes annexes issus de rôles supplémentaires émis à compter 
du 1er janvier 2016 sont perçus par la métropole du Grand Paris. 
P.­Du 1er janvier 2016 au 31 décembre 2022, la cotisation foncière des entreprises perçue par voie de rôle, pour 
le compte des établissements publics territoriaux, est attribuée mensuellement, à raison d'un douzième de son 
montant total, tel qu'il est prévu au budget de l'année en cours, le premier versement étant effectué avant le 31 
janvier. 
Lorsque le montant à attribuer ne peut être déterminé comme indiqué ci­dessus, les attributions mensuelles sont 
faites dans la limite du douzième du montant de la cotisation foncière des entreprises mise en recouvrement au 
titre de l'année précédente sur le périmètre de l'établissement public territorial concerné ou, à défaut, du montant 
de la cotisation foncière des entreprises prévue au budget de l'année précédente sur le même territoire. La 
régularisation est effectuée dès que le montant de la cotisation foncière des entreprises prévu au budget de l'année 
en cours est connu. 
Au cours de l'année, un ou plusieurs douzièmes peuvent être versés en anticipation sur le rythme normal si les 
fonds disponibles des établissements publics territoriaux se trouvent momentanément insuffisants. Les attributions 
complémentaires sont autorisées par arrêté du préfet sur la proposition du directeur départemental des finances 
publiques. 
Les attributions ne peuvent avoir pour effet de porter les versements effectués pendant l'année civile à un montant 
supérieur à la cotisation foncière des entreprises de l'exercice. 
[…] 
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­ Article 59 [version en vigueur du 1er janvier 2021 au 1er janvier 2022] 

Modifié par LOI n°2021-1900 du 30 décembre 2021 - art. 107 (V) 
Modifié par LOI n°2021-1900 du 30 décembre 2021 - art. 198 
 
[…] 
XV.­A.­1° Par dérogation au I de l'article 1379­0 bis et à l'article 1656 bis du code général des impôts, dans le 
périmètre de la métropole du Grand Paris, la cotisation foncière des entreprises due au titre des années 2016 à 
2022 est établie au profit des établissements publics territoriaux et de la Ville de Paris ; 
2° Pour l'application du 1° : 
a) Les établissements publics territoriaux sont assimilés à des établissements publics de coopération 
intercommunale soumis à l'article 1609 nonies C du même code. 
Toutefois les dispositions de l'article 1636 B septies de ce code ainsi que celles du III de l'article 1609 nonies C 
ne leur sont pas applicables ; 
b) La référence au conseil communautaire est remplacée par la référence au conseil de territoire mentionné à 
l'article L. 5219­2 du code général des collectivités territoriales ; 
c) Lorsque le périmètre d'un établissement public territorial correspondait, au 31 décembre 2015, à celui de 
plusieurs établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre : 
­les dispositions du III de l'article 1638­0 bis du code général des impôts sont applicables ; 
­le taux de la cotisation foncière des entreprises applicable dans chaque commune membre est rapproché du taux 
de référence déterminé par le conseil de territoire mentionné à l'article L. 5219­2 du code général des collectivités 
territoriales, l'écart étant réduit par parts égales dont la quotité est déterminée sur une durée théorique de dix­sept 
ans à compter de l'année de création de l'établissement public territorial ; 
d) Lorsque le périmètre d'un établissement public territorial correspondait, au 31 décembre 2015, à celui d'un seul 
établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre : 
­les dispositions des I et II de l'article 1638 quater du code général des impôts continuent, le cas échéant, à produire 
leurs effets ; 
­les dispositions des b et c du 1° du III de l'article 1609 nonies C du même code continuent, le cas échéant, à 
produire leurs effets ; 
d bis) Lorsque le périmètre d'un établissement public territorial ne correspondait pas, au 31 décembre 2015, à 
celui d'un ou plusieurs établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre, il est fait 
application du c du présent 2° ; 
e) La Ville de Paris n'est pas assimilée à une commune mentionnée au I de l'article 1636 B decies du code général 
des impôts. 
A bis.­La métropole du Grand Paris est substituée aux communes situées dans son périmètre pour l'application 
des dispositions relatives à la taxe sur les surfaces commerciales prévue à l'article 3 de la loi n° 72­657 du 13 
juillet 1972 instituant des mesures en faveur de certaines catégories de commerçants et artisans âgés et à la 
perception de son produit. 
A ter.­Les 3 et 4 du I bis et le I ter de l'article 1609 nonies C du code général des impôts ne sont pas applicables 
aux établissements publics territoriaux et à la Ville de Paris au titre des années 2016 à 2022. 
B.­1. (Abrogé) 
2. a. (Abrogé) 
b. (Abrogé) 
c. En 2023, le taux de cotisation foncière des entreprises unique voté par le conseil de la métropole du Grand Paris 
ne peut excéder le taux moyen de la cotisation foncière des entreprises des établissements publics territoriaux et 
de la Ville de Paris constaté l'année précédente, pondéré par l'importance relative des bases de ces établissements 
et de la Ville de Paris. 
Le taux de la cotisation foncière des entreprises applicable dans chaque commune située dans le périmètre de 
l'établissement public territorial et à Paris est rapproché, à compter de 2021, d'un taux de référence déterminé par 
le conseil de la métropole, jusqu'à l'application d'un taux unique, l'écart étant réduit chaque année par parts égales, 
en proportion du nombre d'années restant à courir en application de la durée théorique mentionnée au deuxième 
alinéa du c du 2 du A. Lorsque les écarts entre, d'une part, le taux de cotisation foncière des entreprises applicable 
dans chaque commune située dans le périmètre d'un établissement public territorial donné ou le taux de la Ville 
de Paris et, d'autre part, le taux de référence déterminé par le conseil de la métropole dans les conditions précitées 



51 
 

sont individuellement inférieurs à 10 % de ce taux de référence déterminé par le conseil de la métropole du Grand 
Paris, ce dernier taux s'applique dès 2023. 
C.­Le taux de la cotisation foncière des entreprises voté par l'établissement public territorial et la Ville de Paris, 
au titre des années 2016 à 2022, ne peut excéder deux fois le taux moyen constaté l'année précédente au niveau 
national pour l'ensemble des établissements publics de coopération intercommunale soumis à l'article 1609 nonies 
C du code général des impôts. 
D. (Abrogé) 
E.­1° Les dispositions prévues au IV de l'article 1639 A ter et au 3 du I de l'article 1647 D du code général des 
impôts sont applicables lors de la création des établissements publics territoriaux mentionnés à l'article L. 5219­
2 du code général des collectivités territoriales. Les délibérations maintenues à défaut de délibération de ces 
établissements sont celles des communes ainsi que celles relatives à la cotisation foncière des entreprises prises 
par les établissements publics de coopération intercommunale soumis à l'article 1609 nonies C du même code. 
2° Les exonérations et les abattements de cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises applicables sur 
délibération ou en l'absence de délibération contraire, prises en application respectivement des I et III de l'article 
1586 nonies du code général des impôts par les communes et les établissements publics de coopération 
intercommunale situés dans le périmètre de la métropole du Grand Paris antérieurement à sa création sont 
maintenues pour leur quotité et leur durée initialement prévues, lorsqu'ils ont été accordés pour une durée limitée 
; 
3° Pour les impositions dues au titre de 2016, par dérogation aux I et III de l'article 1586 nonies du code précité, 
la valeur ajoutée des établissements bénéficiant d'une exonération de cotisation foncière des entreprises accordée 
sans limitation de durée sur délibération ou sauf délibération contraire d'une commune ou d'un établissement 
public de coopération intercommunale situés dans le périmètre de la métropole du Grand Paris est exonéré de 
cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises pour la fraction taxée au profit de la métropole du Grand Paris. 
4° Pour les impositions dues au titre des années 2017 à 2022, pour la fraction de cotisation sur la valeur ajoutée 
taxée au profit de la métropole du Grand Paris, la valeur ajoutée est exonérée : 
a) Sur délibération de la métropole du Grand Paris prise dans les conditions prévues au I de l'article 1639 A bis 
ou à l'article 1464 C du code général des impôts, lorsque les établissements peuvent être exonérés de cotisation 
foncière des entreprises par délibération de la Ville de Paris ou d'un établissement public territorial ; 
b) Sauf délibération contraire de la métropole du Grand Paris prise dans les conditions prévues au I de l'article 
1639 A bis du même code, lorsque les établissements peuvent être exonérés de cotisation foncière des entreprises 
sauf délibération contraire de la Ville de Paris ou d'un établissement public territorial. 
Ces exonérations sont applicables à la demande de l'entreprise. 
En cas d'application des articles 1464 A, 1465 et du I de l'article 1466 A du même code, la délibération détermine 
la proportion exonérée de la valeur ajoutée taxée au profit de la métropole du Grand Paris. 
E bis.­1° La métropole du Grand Paris prend avant le 1er octobre 2022 les délibérations autres que celles relatives 
aux taux applicables à compter de l'année suivante sur son territoire en matière de cotisation foncière des 
entreprises. 
Toutefois, les délibérations adoptées antérieurement par les établissements publics territoriaux et par la Ville de 
Paris sont maintenues pour leur durée et leur quotité lorsqu'elles sont prises en application des articles 1464 B, 
1464 D, 1465,1465 A, 1465 B, des I quinquies B, I sexies et I septies de l'article 1466 A et de l'article 1466 D du 
code général des impôts et que les dispositions prévues par ces articles sont en cours d'application ou sont 
applicables pour la première fois aux impositions dues au titre de 2023 ; 
2° A défaut de délibération dans les conditions prévues au 1°, les délibérations adoptées antérieurement par les 
établissements publics territoriaux et par la Ville de Paris sont maintenues pour les impositions établies au titre de 
2023 lorsqu'elles sont prises en application du 3° de l'article 1459 et des articles 1464,1464 A, 1464 H, 1464 I, 
1464 L, 1518 A et 1647 D du code précité. 
F. (Abrogé) 
F bis.­1° Pour la taxe d'enlèvement des ordures ménagères, lorsque le périmètre d'un établissement public 
territorial correspondait, au 31 décembre 2015, à celui d'un seul établissement public de coopération 
intercommunale à fiscalité propre : 
­les délibérations prises par l'établissement public de coopération intercommunale dissous restent applicables tant 
qu'elles n'ont pas été rapportées ou modifiées ; 
­en cas de rattachement de communes, les délibérations prises par ces dernières restent applicables à la taxe établie 
au titre au titre de 2016. 
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Sans préjudice de l'application de l'article 1609 quater, l'établissement public territorial perçoit la taxe 
d'enlèvement des ordures ménagères aux lieu et place de l'établissement public de coopération intercommunale 
dissous et en vote les taux et, le cas échéant, les tarifs. 
Au titre de 2016, sans préjudice de l'application de l'article 1609 quater, les communes continuent le cas échéant 
à percevoir cette taxe et en votent les taux et, le cas échéant, les tarifs ; 
2° Pour la taxe d'enlèvement des ordures ménagères, lorsque le périmètre d'un établissement public territorial 
correspondait, au 31 décembre 2015, à celui de plusieurs établissements publics de coopération intercommunale 
à fiscalité propre, le régime applicable sur le territoire des établissements publics de coopération intercommunale 
dissous ou sur le territoire des communes incluses dans le périmètre de l'établissement public territorial est 
maintenu pour une durée qui ne peut excéder cinq années suivant la création de ce dernier. Pour l'application de 
ces dispositions, sans préjudice de l'application de l'article 1609 quater : 
­l'établissement public territorial perçoit la taxe d'enlèvement des ordures ménagères aux lieu et place des 
établissements publics de coopération intercommunale dissous et en vote les taux et, le cas échéant, les tarifs ; 
­les communes continuent, le cas échéant, à percevoir cette taxe et en votent les taux et, le cas échéant, les tarifs. 
3° Pour les établissements publics territoriaux dont le périmètre ne correspondait pas, au 31 décembre 2015, à 
celui d'un ou plusieurs établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre et qui n'ont pas 
adhéré à un syndicat pour l'exercice de la compétence prévue à l'avant­dernier alinéa de l'article 1609 quater du 
code général des impôts, le régime de taxe d'enlèvement des ordures ménagères appliqué au titre de 2016 est 
maintenu pour les impositions dues au titre de 2017. 
G.­1. La métropole du Grand Paris verse à chaque commune située dans son périmètre une attribution de 
compensation. Elle ne peut être indexée. 
Pour chaque commune située dans le périmètre de la métropole du Grand Paris, l'attribution de compensation 
versée ou perçue, à compter de 2016, par la métropole du Grand Paris est égale : 
a) Pour les communes qui étaient membres en 2015 d'un établissement public de coopération intercommunale à 
fiscalité professionnelle unique : à l'attribution de compensation que versait ou percevait l'établissement public de 
coopération intercommunale au titre de l'exercice 2015 majorée ou corrigée dans les conditions prévues aux 
deuxième à septième alinéas du 2° du V de l'article 1609 nonies C du code général des impôts ; 
b) Pour les autres communes : à la somme des produits mentionnés au I, à l'exception du produit de la cotisation 
foncière des entreprises pour la Ville de Paris, et aux 1 et 2 du I bis du même article 1609 nonies C et de la taxe 
sur les surfaces commerciales prévue à l'article 3 de la loi n° 72­657 du 13 juillet 1972 précitée, perçus par la 
commune ou par l'établissement public de coopération intercommunale préexistant l'année précédant celle au 
cours de laquelle la création de la métropole du Grand Paris a produit pour la première fois ses effets au plan 
fiscal. Cette somme est diminuée du coût net des charges transférées à la métropole du Grand Paris, calculé dans 
les conditions définies au IV dudit article 1609 nonies C. Elle est majorée ou corrigée dans les conditions prévues 
aux deuxième à septième alinéas du 2° du V du même article 1609 nonies C. 
Lorsque l'attribution de compensation est négative, la métropole du Grand Paris peut demander à la commune 
d'effectuer, à due concurrence, un versement à son profit. 
L'attribution de compensation est recalculée, dans les conditions prévues au IV dudit article 1609 nonies C, lors 
de chaque transfert de charge. 
2. Il est institué une dotation d'équilibre visant à garantir le niveau de financement de chaque établissement public 
territorial ainsi que l'équilibre des ressources de la métropole du Grand Paris. Elle ne peut être indexée. 
Pour chaque établissement public territorial situé dans le périmètre de la métropole du Grand Paris, la dotation 
d'équilibre versée ou perçue, à compter de 2016, par la métropole du Grand Paris est égale à la différence entre : 
a) La somme des montants suivants perçus en 2015 par l'établissement public de coopération intercommunale 
préexistant, après déduction des attributions de compensation versées ou perçues au titre du même exercice par 
cet établissement public : 
­les produits mentionnés au I et aux 1 et 2 du I bis de l'article 1609 nonies C du code général des impôts ; 
­les produits de la taxe d'habitation, de la taxe foncière sur les propriétés bâties et de la taxe foncière sur les 
propriétés non bâties et le produit de la taxe sur les surfaces commerciales prévue à l'article 3 de la loi n° 72­657 
du 13 juillet 1972 précitée ; 
­la dotation de compensation prévue à l'article L. 5211­28­1 du code général des collectivités territoriales et 
diminuée, à compter de 2016, du pourcentage prévu au deuxième alinéa du même article L. 5211­28­1 ; 
­la dotation d'intercommunalité prévue à l'article L. 5211­28 du même code et indexée, à compter de 2016, selon 
le taux d'évolution de la dotation perçue par la métropole du Grand Paris en application du 1° de l'article L. 5219­
8 dudit code ; 
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b) Et la somme du produit de la cotisation foncière des entreprises perçu en 2015 par l'établissement public de 
coopération intercommunale préexistant et du produit de la taxe d'habitation, de la taxe foncière sur les propriétés 
bâties et de la taxe foncière sur les propriétés non bâties perçu en 2015 par l'établissement public de coopération 
intercommunale préexistant, majoré de la dotation de compensation prévue à l'article L. 5211­28­1 du code 
général des collectivités territoriales perçue en 2015 par le même établissement public et diminuée, à compter de 
2016, du pourcentage prévu au deuxième alinéa du même article L. 5211­28­1. 
Le dernier alinéa du a du présent 2 est applicable jusqu'à l'exercice budgétaire 2022 inclus. 
Pour le calcul des dotations dues aux établissements publics territoriaux se substituant à un établissement public 
de coopération intercommunale qui faisait application en 2015 du régime prévu à l'article 1609 quinquies BA du 
code général des impôts, il est tenu compte des produits de cotisation foncière des entreprises, de cotisation sur la 
valeur ajoutée des entreprises, du produit des composantes de l'imposition forfaitaire sur les entreprises de réseaux 
mentionnées au 1 du I bis de l'article 1609 nonies C du même code, du produit de la taxe sur les surfaces 
commerciales perçus, en 2015, par les communes et du montant perçu en 2015, par l'établissement public de 
coopération intercommunale préexistant, au titre de la dotation d'intercommunalité prévue à l'article L. 5211­28 
du code général des collectivités territoriales et indexée selon le taux d'évolution de la dotation perçue par la 
métropole du Grand Paris en application du 1° de l'article L. 5219­8 du même code. 
Lorsque la dotation d'équilibre est négative, l'établissement public territorial en reverse le montant, à due 
concurrence, à la métropole du Grand Paris. 
Pour les communes qui n'étaient pas membres d'un établissement public de coopération intercommunale soumis 
à l'article 1609 nonies C du code général des impôts au 31 décembre 2015, l'établissement public territorial 
acquitte à la métropole du Grand Paris une dotation égale au produit de la cotisation foncière des entreprises perçu 
par lesdites communes l'année précédant la création de la métropole. 
A titre exceptionnel, la dotation d'équilibre versée en 2021 par chaque établissement public territorial à la 
métropole du Grand Paris est augmentée d'un montant égal aux deux­tiers de la différence, si elle est positive, 
entre le produit de la cotisation foncière des entreprises perçu en 2021 et celui perçu en 2020 par chaque 
établissement public territorial. Le produit de la cotisation foncière des entreprises perçue en 2021 est majoré du 
montant du prélèvement sur recettes prévu au 3 du A du III de l'article 29 de la loi n° 2020­1721 du 29 décembre 
2020 de finances pour 2021. 
 
A titre exceptionnel, la Ville de Paris verse à la métropole du Grand Paris une dotation d'équilibre en 2021. Le 
montant de cette dotation d'équilibre est égal aux deux­tiers de la différence, si elle est positive, entre le produit 
de la cotisation foncière des entreprises perçu en 2021 et celui perçu en 2020 par la Ville de Paris. 
A titre exceptionnel, la dotation d'équilibre versée en 2022 par chaque établissement public territorial à la 
métropole du Grand Paris est augmentée d'un montant égal aux deux tiers de la différence, si elle est positive, 
entre le produit de la cotisation foncière des entreprises perçu en 2022 et celui perçu en 2021 par chaque 
établissement public territorial. Le produit de la cotisation foncière des entreprises perçu en 2021 et en 2022 est 
majoré du montant du prélèvement sur recettes prévu au 3 du A du III de l'article 29 de la loi n° 2020­1721 du 29 
décembre 2020 de finances pour 2021. 
A titre exceptionnel, la Ville de Paris verse à la métropole du Grand Paris une dotation d'équilibre en 2022. Le 
montant de cette dotation d'équilibre est égal aux deux tiers de la différence, si elle est positive, entre le produit 
de la cotisation foncière des entreprises perçu en 2022 et celui perçu en 2021 par la Ville de Paris. 
H.­Par dérogation au B du XI de l'article L. 5219­5 du code général des collectivités territoriales, il est perçu 
annuellement au profit de chaque fonds de compensation des charges territoriales, au titre des exercices 2016 à 
2022, un montant égal au produit de la taxe d'habitation, de la taxe foncière sur les propriétés bâties et de la taxe 
foncière sur les propriétés non bâties perçu au profit de l'établissement public de coopération intercommunale à 
fiscalité propre existant au 31 décembre 2015 l'année précédant la création de la métropole du Grand Paris, ou, le 
cas échéant, une quote­part du produit de ces mêmes impositions perçu par les communes isolées existant au 31 
décembre 2015 l'année précédant la création de la métropole du Grand Paris. Sauf pour les communes isolées 
existant au 31 décembre 2015, ce montant est majoré de la fraction d'attribution de compensation perçue par la 
commune en contrepartie de la perte de la dotation forfaitaire prévue à l'article L. 2334­7 du même code 
correspondant au montant antérieurement versé en application du I du D de l'article 44 de la loi de finances pour 
1999 (n° 98­1266 du 30 décembre 1998). 
La dotation acquittée individuellement par chaque commune peut être révisée, après avis de la commission 
mentionnée au XII de l'article L. 5219­5 dudit code, par délibération du conseil de territoire statuant à la majorité 
des deux tiers. Cette révision ne peut avoir pour effet de minorer ou de majorer la participation de la commune de 
plus de 30 % du produit de la taxe d'habitation, de la taxe foncière sur les propriétés bâties et de la taxe foncière 
sur les propriétés non bâties perçu au profit de l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité 
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propre existant au 31 décembre 2015 sur le territoire de la commune l'année précédant la création de la métropole 
du Grand Paris représentant au plus 5 % des recettes réelles de fonctionnement de la commune intéressée l'année 
précédant la révision. Toutefois, la dotation acquittée individuellement par chaque commune est recalculée lors 
de chaque nouveau transfert de charges résultant de l'application des IV, V et VII de l'article L. 5219­5 du code 
général des collectivités territoriales en tenant compte du rapport de la commission mentionnée au XII sans que 
la révision puisse avoir pour effet de majorer ou minorer la contribution de la commune d'un montant supérieur 
au coût net des charges transférées tel qu'évalué par cette commission. A défaut d'avis de la commission, la 
fraction est majorée ou minorée du montant des dépenses engagées pour l'exercice de la compétence transférée. 
Ce montant est égal à la moyenne des dépenses figurant sur les comptes administratifs de la collectivité à l'origine 
du transfert, actualisées en fonction de l'indice des prix hors tabac, tel que constaté à la date des transferts, sur une 
période de trois ans précédant le transfert pour les dépenses de fonctionnement ; actualisées en fonction de l'indice 
des prix de la formation brute de capital fixe des administrations publiques, tel que constaté à la date des transferts, 
sur une période de sept ans précédant le transfert pour les dépenses d'investissement. 
Le montant de la dotation acquittée par chaque commune et révisée, le cas échéant, dans les conditions prévues 
au deuxième alinéa du présent H est actualisé chaque année par application du taux d'évolution des valeurs 
locatives foncières de l'année figurant à l'article 1518 bis du code général des impôts. L'actualisation n'est pas 
applicable à la majoration prévue à la dernière phrase du premier alinéa du présent H. 
Le versement de cette dotation aux fonds de compensation des charges territoriales constitue pour les communes 
une dépense obligatoire. 
Le présent H ne s'applique pas à la Ville de Paris. 
I.­Par dérogation au E du XI de l'article L. 5219­5 du code général des collectivités territoriales, la métropole du 
Grand Paris est tenue d'instituer, au titre des exercices 2016 à 2020, une dotation de soutien à l'investissement 
territorial qui est prélevée annuellement sur la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises. 
Pour la détermination de la dotation de soutien à l'investissement territorial, est calculée la différence entre les 
deux termes suivants : 
1° D'une part, le produit de la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises au titre de l'année du versement de 
la dotation ; 
2° D'autre part, le produit des mêmes impositions constaté l'année précédente. 
La dotation est égale à un taux compris entre 10 % et 50 %, voté par le conseil de la métropole, de la différence 
ainsi obtenue. Le conseil de la métropole procède à la répartition de cette dotation entre des établissements publics 
territoriaux, les établissements publics mentionnés au dernier alinéa du V de l'article L. 5219­1 du même code et 
à l'article L. 328­1 du code de l'urbanisme et, le cas échéant, des communes situées dans le périmètre de la 
métropole, en tenant compte prioritairement de l'importance des charges qu'ils supportent du fait de la réalisation 
ou de la gestion d'un ou de plusieurs équipements répondant à un enjeu de solidarité territoriale et en appliquant 
d'autres critères fixés librement. 
La dotation peut être révisée, après avis de la commission mentionnée au XII de l'article L. 5219­5 du code général 
des collectivités territoriales. Cet avis n'est pas requis pour la révision de la dotation allouée à la Ville de Paris le 
cas échéant. Cette révision ne peut avoir pour effet de minorer ou de majorer la dotation de soutien à 
l'investissement territorial de plus de 15 % du montant déterminé conformément au cinquième alinéa du présent 
I. 
Le montant de la dotation, après révision, le cas échéant, dans les conditions prévues à l'avant­dernier alinéa du 
présent I, est actualisé chaque année par application du taux d'évolution des valeurs locatives foncières de l'année 
figurant à l'article 1518 bis du code général des impôts. 
J.­Les ressources nécessaires au financement des établissements publics territoriaux au titre des exercices 2016 à 
2022 sont déterminées, selon les modalités fixées au XII de l'article L. 5219­5 du code général des collectivités 
territoriales, par la commission locale d'évaluation des charges territoriales. Ces ressources sont prélevées 
mensuellement sur le fonds de compensation des charges territoriales alimenté dans les conditions prévues au H 
du présent XV. Les attributions sont servies chaque mois à l'établissement public territorial intéressé, à raison d'un 
douzième du montant dû au titre de l'exercice courant. 
Au cours de l'année, un ou plusieurs douzièmes peuvent être versés par anticipation si les fonds disponibles de 
l'établissement public territorial se trouvent momentanément insuffisants. Les attributions complémentaires sont 
autorisées par délibérations concordantes du conseil de territoire et des conseils municipaux des communes, prises 
à la majorité qualifiée prévue au premier alinéa du II de l'article L. 5211­5 du code général des collectivités 
territoriales. 
Le présent J ne s'applique pas à la Ville de Paris. 
K.­Les G à J s'appliquent aux impositions dues de 2016 à 2022. 
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L.­Les établissements publics territoriaux mentionnés à l'article L. 5219­2 du code général des collectivités 
territoriales arrêtent le compte administratif des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité 
propre auxquels ils succèdent. 
A compter de la date de création de chaque établissement public territorial et jusqu'à l'élection du président de 
l'organe délibérant, l'ordonnateur provisoire de l'établissement public territorial est le président de l'ancien 
établissement public de coopération intercommunale, compris dans le périmètre dudit établissement et regroupant 
le plus grand nombre d'habitants. A défaut d'établissement public de coopération intercommunale préexistant sur 
le périmètre de l'établissement public territorial, l'ordonnateur provisoire est le maire de la commune la plus 
peuplée des communes membres de l'établissement précité. 
Pour l'application en 2016 aux établissements publics territoriaux de l'article L. 1612­1 du code général des 
collectivités territoriales, les crédits ouverts au budget de l'exercice précédent, en recettes et dépenses de 
fonctionnement et d'investissement, s'entendent comme la somme des montants inscrits en recettes et dépenses de 
fonctionnement et d'investissement, figurant pour les compétences qui lui sont transférées dans les budgets 
correspondants des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre auxquels il se 
substitue. 
M.­Les dispositions de l'article 1650­A du code général des impôts s'appliquent aux établissements publics 
territoriaux mentionnés à l'article L. 5219­2 du code général des collectivités territoriales pour les années 2016 à 
2022. 
M bis.­Du 1er janvier 2016 au 31 décembre 2022, sur le territoire de la métropole du Grand Paris, les représentants 
des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre mentionnés au VIII et IX de l'article 
34 de la loi n° 2010­1658 du 29 décembre 2010 de finances rectificative pour 2010 s'entendent des représentants 
des établissements publics territoriaux mentionnés à l'article L. 5219­2 du code général des collectivités 
territoriales. 
N.­A compter de 2016, pour l'application du troisième alinéa du IV de l'article 1609 nonies C à la métropole du 
Grand Paris, la référence à l'année de référence de l'adoption de la cotisation foncière des entreprises unique est 
remplacée par la référence à l'année de perception de la cotisation sur la valeur ajoutée. 
O.­Les produits de taxe d'habitation, de taxe foncière sur les propriétés bâties, de taxe foncière sur les propriétés 
non bâties issus de rôles supplémentaires d'imposition émis à compter du 1er janvier 2016 sont perçus par les 
communes. 
Les produits de cotisation foncière des entreprises issus de rôles supplémentaires d'imposition émis : 
­entre le 1er janvier 2016 et le 31 décembre 2022 sont perçus par les établissements publics territoriaux ; 
­à compter du 1er janvier 2023 sont perçus par la métropole du Grand Paris. 
Les produits de cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises, d'imposition forfaitaire sur les entreprises de 
réseaux, de taxe sur la surface commerciale et leurs taxes annexes issus de rôles supplémentaires émis à compter 
du 1er janvier 2016 sont perçus par la métropole du Grand Paris. 
P.­Du 1er janvier 2016 au 31 décembre 2022, la cotisation foncière des entreprises perçue par voie de rôle, pour 
le compte des établissements publics territoriaux, est attribuée mensuellement, à raison d'un douzième de son 
montant total, tel qu'il est prévu au budget de l'année en cours, le premier versement étant effectué avant le 31 
janvier. 
Lorsque le montant à attribuer ne peut être déterminé comme indiqué ci­dessus, les attributions mensuelles sont 
faites dans la limite du douzième du montant de la cotisation foncière des entreprises mise en recouvrement au 
titre de l'année précédente sur le périmètre de l'établissement public territorial concerné ou, à défaut, du montant 
de la cotisation foncière des entreprises prévue au budget de l'année précédente sur le même territoire. La 
régularisation est effectuée dès que le montant de la cotisation foncière des entreprises prévu au budget de l'année 
en cours est connu. 
Au cours de l'année, un ou plusieurs douzièmes peuvent être versés en anticipation sur le rythme normal si les 
fonds disponibles des établissements publics territoriaux se trouvent momentanément insuffisants. Les attributions 
complémentaires sont autorisées par arrêté du préfet sur la proposition du directeur départemental des finances 
publiques. 
Les attributions ne peuvent avoir pour effet de porter les versements effectués pendant l'année civile à un montant 
supérieur à la cotisation foncière des entreprises de l'exercice. 
[…] 
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C. Autres dispositions 

1. Loi n° 2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019 

­ Article 254 

Le I du XV de l'article 59 de la loi n° 2015­991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 
République et le E du XI de l'article L. 5219­5 du code général des collectivités territoriales ne s'appliquent pas à 
l'exercice 2019. 

­ Article 255 

Au neuvième alinéa du 2 du G du XV de l'article 59 de la loi n° 2015­991 du 7 août 2015 portant nouvelle 
organisation territoriale de la République, l'année : « 2018 » est remplacée par l'année : « 2019 ». 
 

2. Loi n° 2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020 

­ Article 257 

 
I.­Au neuvième alinéa du 2 du G du XV de l'article 59 de la loi n° 2015­991 du 7 août 2015 portant nouvelle 
organisation territoriale de la République, l'année : « 2019 » est remplacée par l'année : « 2020 ».  
II.­Le İ du XV de l'article 59 de la loi n° 2015­991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 
République et le E du XI de l'article L. 5219­5 du code général des collectivités territoriales ne s'appliquent pas à 
l'exercice 2020. 
 

3. Code général des collectivités territoriales 

CINQUIÈME PARTIE : LA COOPÉRATION LOCALE  
LIVRE II : LA COOPÉRATION INTERCOMMUNALE  
TITRE Ier : ÉTABLISSEMENTS PUBLICS DE COOPÉRATION INTERCOMMUNALE  
CHAPITRE IX : La métropole du Grand Paris  
Section 1 : Création et compétences  

­ Article L. 5219-1 

Modifié par LOI n°2022-217 du 21 février 2022 - art. 93 
 
I. – Il est créé au 1er janvier 2016 un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre à 
statut particulier dénommé la métropole du Grand Paris, qui regroupe : 
1° La commune de Paris ; 
2° L'ensemble des communes des départements des Hauts­de­Seine, de la Seine­Saint­Denis et du Val­de­Marne 
; 
3° Les communes des autres départements de la région d'Ile­de­France appartenant au 31 décembre 2014 à un 
établissement public de coopération intercommunale comprenant au moins une commune des départements des 
Hauts­de­Seine, de la Seine­Saint­Denis et du Val­de­Marne et dont le conseil municipal a délibéré favorablement 
avant le 30 septembre 2014 ; 
4° Toute commune en continuité avec au moins une commune répondant aux conditions fixées au 2°, dont le 
conseil municipal a délibéré favorablement avant le 30 septembre 2014, à la condition que les deux tiers des 
communes de l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre auquel elle appartient 
représentant au moins la moitié de la population ou la moitié des communes représentant les deux tiers de la 
population de l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre ne s'y soient pas opposées 
par délibération avant le 31 décembre 2014 ; 
5° L'ensemble des communes membres d'un même établissement public de coopération intercommunale à fiscalité 
propre dans le périmètre duquel se trouvent des infrastructures aéroportuaires ou ayant fait l'objet d'un arrêté de 
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rattachement à cet établissement pris par le représentant de l'Etat dans le ou les départements concernés à la date 
de promulgation de la loi n° 2015­991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République, 
et dont au moins deux tiers des conseils municipaux des communes intéressées représentant plus de la moitié de 
la population ou au moins la moitié des conseils municipaux des communes intéressées représentant au moins 
deux tiers de la population se sont prononcés favorablement dans un délai d'un mois à compter de cette 
promulgation. Toutefois, si une infrastructure aéroportuaire se trouve sur le périmètre de plusieurs établissements 
publics de coopération intercommunale à fiscalité propre, l'adhésion des communes n'est possible que si les 
majorités qualifiées nécessaires sont réunies dans tous les établissements publics comprenant au moins deux 
communes accueillant sur leur territoire des infrastructures aéroportuaires. 
Un décret constate le périmètre de la métropole et fixe l'adresse de son siège. Il désigne le comptable public de la 
métropole. 
Toutes les modifications ultérieures relatives à l'adresse du siège, à la désignation du comptable public ou au 
transfert de compétences supplémentaires sont prononcées par arrêté du représentant de l'Etat dans la région d'Ile­
de­France dans les conditions prévues aux articles L. 5211­17 et L. 5211­20. 
La métropole du Grand Paris est constituée en vue de la définition et de la mise en œuvre d'actions métropolitaines 
afin d'améliorer le cadre de vie de ses habitants, de réduire les inégalités entre les territoires qui la composent, de 
développer un modèle urbain, social et économique durable, moyens d'une meilleure attractivité et compétitivité 
au bénéfice de l'ensemble du territoire national. La métropole du Grand Paris élabore un projet métropolitain. Les 
habitants sont associés à son élaboration selon les formes déterminées par le conseil de la métropole sur 
proposition du conseil de développement. 
Ce projet métropolitain définit les orientations générales de la politique conduite par la métropole du Grand Paris. 
Il participe à la mise en œuvre du schéma directeur de la région d'Ile­de­France. Il comporte un diagnostic général, 
social, économique et environnemental du territoire métropolitain, des orientations stratégiques pour le 
développement de la métropole ainsi que des domaines d'intervention prioritaires. Le projet métropolitain peut 
être élaboré avec l'appui du Grand Paris Aménagement, de l'Atelier international du Grand Paris, des agences 
d'urbanisme et de toute autre structure utile. 
II. – La métropole du Grand Paris est soumise au chapitre VII du présent titre Ier, sous réserve des dispositions 
du présent chapitre. Elle exerce de plein droit, en lieu et place de ses communes membres, les compétences 
suivantes : 
1° A compter du 1er janvier 2017, en matière d'aménagement de l'espace métropolitain : 
a) Elaboration du schéma de cohérence territoriale ; définition, création et réalisation d'opérations d'aménagement 
d'intérêt métropolitain mentionnées à l'article L. 300­1 du code de l'urbanisme ; actions de restructuration urbaine 
d'intérêt métropolitain ; actions de valorisation du patrimoine naturel et paysager ; constitution de réserves 
foncières d'intérêt métropolitain ; 
b) Elaboration d'un schéma métropolitain d'aménagement numérique, dans les conditions prévues aux premier et 
quatrième alinéas de l'article L. 1425­2 du présent code. La métropole du Grand Paris et les personnes publiques 
ayant établi des schémas directeurs territoriaux d'aménagement numérique mentionnés au même article L. 1425­
2 se coordonnent afin d'élaborer une stratégie d'aménagement numérique cohérente de leur territoire commun ; 
2° A compter du 1er janvier 2017, en matière de politique locale de l'habitat : 
a) Programme local de l'habitat ou document en tenant lieu ; 
b) Politique du logement ; aides financières au logement social ; actions en faveur du logement social ; actions en 
faveur du logement des personnes défavorisées ; 
c) Amélioration du parc immobilier bâti d'intérêt métropolitain, réhabilitation et résorption de l'habitat insalubre 
d'intérêt métropolitain ; 
d) Création, aménagement, entretien et gestion des aires d'accueil des gens du voyage et des terrains familiaux 
locatifs définis aux 1° à 3° du II de l'article 1er de la loi n° 2000­614 du 5 juillet 2000 relative à l'accueil et à 
l'habitat des gens du voyage ; 
3° Abrogé ; 
4° En matière de développement et d'aménagement économique, social et culturel : 
a) Création, aménagement et gestion des zones d'activité industrielle, commerciale, tertiaire, artisanale, 
touristique, portuaire ou aéroportuaire d'intérêt métropolitain ; 
b) Actions de développement économique d'intérêt métropolitain ; 
c) Construction, aménagement, entretien et fonctionnement de grands équipements culturels et sportifs de 
dimension internationale ou nationale ; 
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d) Participation à la préparation des candidatures aux grands événements internationaux culturels, artistiques et 
sportifs, accueillis sur son territoire. 
L'exercice des compétences prévues au présent 4° prend en compte les orientations définies dans les documents 
stratégiques élaborés par le conseil régional ; 
5° En matière de protection et de mise en valeur de l'environnement et de politique du cadre de vie : 
a) Lutte contre la pollution de l'air ; 
b) Lutte contre les nuisances sonores ; 
c) Soutien aux actions de maîtrise de la demande d'énergie ; 
d) Elaboration et adoption du plan climat­air­énergie territorial en application de l'article L. 229­26 du code de 
l'environnement, en cohérence avec les objectifs nationaux en matière de réduction des émissions de gaz à effet 
de serre, d'efficacité énergétique et de production d'énergie renouvelable, ainsi que du plan d'action pour la 
réduction des émissions de polluants atmosphériques prévu au 3° du II du même article L. 229­26 ; 
e) Gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations, en application de l'article L. 211­7 du même 
code. 
Lorsque l'exercice des compétences mentionnées au présent II est subordonné à la reconnaissance de leur intérêt 
métropolitain, celui­ci est déterminé par délibération du conseil de la métropole à la majorité des deux tiers de ses 
membres, au plus tard deux ans après la création de la métropole du Grand Paris ou deux ans après la date 
mentionnée au 2° du présent II pour les compétences en matière de politique locale de l'habitat. Jusqu'à cette 
délibération, et au plus tard jusqu'à l'expiration du délai de deux ans mentionné à la première phrase du présent 
alinéa, ces compétences sont exercées, dans les mêmes conditions, par les établissements publics territoriaux dans 
les périmètres des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre existant au 31 
décembre 2015 ou par les communes n'appartenant à aucun établissement public de coopération intercommunale 
à fiscalité propre au 31 décembre 2015. A l'expiration du délai de deux ans et à défaut de délibération, la métropole 
exerce l'intégralité des compétences transférées. 
Les actions de développement économique de la métropole prennent en compte les orientations définies par le 
conseil régional. 
III. – Les communes membres de la métropole du Grand Paris peuvent transférer à celle­ci certaines de leurs 
compétences dans les conditions prévues à l'article L. 5211­17. Pour l'application du même article L. 5211­17, les 
conditions de majorité requises sont celles prévues au II de l'article L. 5211­5. 
IV. – Abrogé. 
V. – La métropole du Grand Paris définit et met en œuvre des programmes d'action en vue de lutter contre la 
pollution de l'air et de favoriser la transition énergétique, notamment en améliorant l'efficacité énergétique des 
bâtiments et en favorisant le développement des énergies renouvelables et celui de l'action publique pour la 
mobilité durable. 
La métropole du Grand Paris est chargée de la mise en cohérence des réseaux de distribution d'électricité, de gaz, 
de chaleur et de froid. Elle établit, en concertation avec les autorités compétentes intéressées, un schéma directeur 
des réseaux de distribution d'énergie métropolitains qui a pour objectif de veiller à leur complémentarité, 
notamment pour l'application de l'article L. 712­2 du code de l'énergie. Ce schéma est élaboré en tenant compte 
des programmes prévisionnels des réseaux de distribution d'électricité et de gaz mentionnés au troisième alinéa 
du I de l'article L. 2224­31 du présent code, ainsi que des schémas directeurs de développement des réseaux 
publics de chaleur ou de froid. 
Une commission consultative est créée entre la métropole du Grand Paris, la commune de Paris, tout syndicat 
exerçant la compétence mentionnée au deuxième alinéa du IV du même article L. 2224­31 totalement ou 
partiellement inclus dans le périmètre de la métropole, ainsi que les communes, établissements publics de 
coopération intercommunale et syndicats intercommunaux exerçant la maîtrise d'ouvrage de réseaux de chaleur 
sur le territoire de la métropole. Les missions de cette commission sont de coordonner l'action de ses membres 
dans le domaine de l'énergie, de mettre en cohérence leurs politiques d'investissement et de faciliter l'échange de 
données. Elle examine le projet de schéma directeur des réseaux de distribution d'énergie métropolitains 
mentionné au deuxième alinéa du présent V, préalablement à son adoption. 
La commission comprend un nombre égal de délégués de la métropole et de représentants des syndicats. Chaque 
syndicat dispose d'au moins un représentant. 
Elle est présidée par le président de la métropole ou son représentant et se réunit au moins une fois par an, à 
l'initiative de son président ou de la moitié au moins de ses membres. 
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Un membre de la commission consultative, nommé parmi les représentants de la métropole, est associé à la 
représentation des syndicats à la conférence départementale mentionnée au troisième alinéa du I dudit article L. 
2224­31. 
La métropole du Grand Paris élabore un plan métropolitain de l'habitat et de l'hébergement. Ce plan est compatible 
avec le schéma directeur de la région d'Ile­de­France et prend en compte le schéma régional de l'habitat et de 
l'hébergement en Ile­de­France. Il tient lieu de programme local de l'habitat et poursuit, à ce titre, les objectifs 
énoncés à l'article L. 302­1 du code de la construction et de l'habitation. Il définit les principaux axes guidant les 
politiques d'attribution des logements locatifs sociaux au sein du territoire qu'il couvre. Il comporte également une 
programmation pluriannuelle de réalisation et de rénovation de places d'accueil et de services associés en faveur 
de l'insertion des personnes sans domicile fixe et des populations les plus fragilisées. 
Dans un délai de trois mois à compter de la transmission de la délibération engageant la procédure d'élaboration, 
le représentant de l'Etat dans la région porte à la connaissance de la métropole du Grand Paris tous les éléments 
utiles ainsi que les objectifs à prendre en compte en matière de diversité de l'habitat, de répartition équilibrée des 
différents types de logements, de renouvellement du parc immobilier et d'accroissement du nombre de logements 
et de places d'hébergement pour l'application du troisième alinéa du IV du même article L. 302­1. 
Le projet de plan, arrêté par le conseil de la métropole du Grand Paris, est transmis aux communes et conseils de 
territoire, qui disposent d'un délai de deux mois pour faire connaître leur avis. Au vu de ces avis, le conseil de la 
métropole du Grand Paris délibère à nouveau sur le projet et le transmet au représentant de l'Etat dans la région, 
qui dispose d'un délai de trois mois pour faire connaître son avis. Dans ce délai, celui­ci le soumet pour avis au 
comité régional de l'habitat et de l'hébergement. En cas d'avis défavorable ou de réserves émises par le comité 
régional de l'habitat et de l'hébergement ou si le représentant de l'Etat estime que le projet de plan métropolitain 
de l'habitat et de l'hébergement ne répond pas aux objectifs de répartition équilibrée et diversifiée de l'offre de 
logements, de renouvellement du parc immobilier et d'accroissement du nombre de logements et de places 
d'hébergement nécessaires, le représentant de l'Etat peut adresser des demandes motivées de modifications à la 
métropole du Grand Paris, qui en délibère. 
Le plan métropolitain de l'habitat et de l'hébergement est approuvé par le conseil de la métropole du Grand Paris. 
La délibération publiée approuvant le plan devient exécutoire deux mois après sa transmission au représentant de 
l'Etat. Si, dans ce délai, le représentant de l'Etat notifie au président du conseil de la métropole du Grand Paris les 
demandes de modifications, mentionnées au neuvième alinéa du présent V, qu'il estime nécessaire d'apporter au 
plan, le plan ne devient exécutoire qu'à compter de la publication et de la transmission au représentant de l'Etat de 
la délibération apportant les modifications demandées. 
Le conseil de la métropole du Grand Paris délibère au moins une fois par an sur l'état de réalisation du plan 
métropolitain de l'habitat et de l'hébergement et son adaptation à l'évolution de la situation sociale ou 
démographique. 
La métropole du Grand Paris communique pour avis au représentant de l'Etat dans la région et au comité régional 
de l'habitat et de l'hébergement un bilan de la réalisation du plan métropolitain de l'habitat et de l'hébergement 
trois ans et six ans après son approbation. 
A l'expiration d'un délai de six ans à compter de son approbation, le conseil de la métropole du Grand Paris, en 
tenant compte du bilan mentionné au douzième alinéa du présent V, délibère sur l'opportunité d'une révision de 
ce plan. Il peut être révisé à tout moment dans les mêmes conditions. 
Pour mettre en œuvre le plan métropolitain de l'habitat et de l'hébergement, la métropole du Grand Paris réalise 
des programmes d'aménagement et de logement. Elle peut demander à l'Etat de la faire bénéficier, par décret en 
Conseil d'Etat, de compétences dérogatoires pour la création et la réalisation des zones d'aménagement concerté 
et la délivrance d'autorisations d'urbanisme. 
La métropole du Grand Paris peut également proposer à l'Etat, pour la réalisation de programmes de construction 
et de rénovation de logements ou des équipements nécessaires à ces logements, d'engager une procédure de projet 
d'intérêt général. La proposition est adoptée par le conseil de la métropole du Grand Paris et transmise au 
représentant de l'Etat dans le département intéressé. 
L'Etat peut mettre à la disposition de la métropole du Grand Paris les établissements publics d'aménagement de 
l'Etat. 
V bis. – L'Etat peut transférer, à la demande de la métropole du Grand Paris, la propriété, l'aménagement, 
l'entretien et la gestion de grands équipements et infrastructures. Ces transferts sont réalisés à titre gratuit et ne 
donnent lieu au versement d'aucune indemnité ou taxe, ni d'aucun salaire, ni d'aucuns droits ou honoraires. 
Le transfert est autorisé par décret. Une convention conclue entre l'Etat et la métropole du Grand Paris précise les 
modalités du transfert. 
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VI. – Afin de favoriser la construction de logements neufs, la réhabilitation des logements anciens et la résorption 
de l'habitat indigne, l'Etat peut déléguer, par convention, à la demande de la métropole du Grand Paris, dès lors 
qu'elle dispose d'un plan métropolitain de l'habitat et de l'hébergement exécutoire, les compétences mentionnées 
aux 1° et 2° du présent VI : 
1° Sans dissociation possible : 
a) L'attribution des aides au logement locatif social, au logement intermédiaire et en faveur de la location­
accession et la notification aux bénéficiaires, l'octroi des autorisations spécifiques prévues aux articles L. 441­2 
et L. 631­12 du code de la construction et de l'habitation ainsi que, par délégation de l'Agence nationale de 
l'habitat, l'attribution des aides en faveur de l'habitat privé et la signature des conventions mentionnées à l'article 
L. 321­4 du code de la construction et de l'habitation ; 
b) La gestion de la veille sociale, de l'accueil, de l'hébergement et de l'accompagnement au logement de toute 
personne ou famille sans domicile ou éprouvant des difficultés particulières d'accès au logement en raison de 
l'inadaptation de ses ressources ou de ses conditions d'existence, dans le respect des articles L. 345­2­2 et L. 345­
2­3 du code de l'action sociale et des familles, ainsi que le financement des organismes et des dispositifs qui y 
contribuent, mentionnés au 8° du I de l'article L. 312­1 et aux articles L. 322­1 et L. 345­2 du même code et aux 
articles L. 365­1, L. 631­11 et L. 633­1 du code de la construction et de l'habitation ; 
2° Sans dissociation possible : 
a) La garantie du droit à un logement décent et indépendant mentionné au chapitre préliminaire du titre 
préliminaire du livre III du code de la construction et de l'habitation et aux articles L. 441­2­3 et L. 441­2­3­1 du 
même code ; 
Pour les demandeurs demeurant dans le périmètre de la métropole du Grand Paris reconnus, au moment de la 
délégation de la présente compétence, comme prioritaires en application de l'article L. 441­2­3­1 dudit code, l'Etat 
continue de verser le produit des astreintes au Fonds national d'accompagnement vers et dans le logement institué 
en application de l'article L. 300­2 du même code ; 
b) La délégation de tout ou partie des réservations dont le représentant de l'Etat dans le département bénéficie en 
application de l'article L. 444­1 dudit code, à l'exception des logements réservés au bénéfice des agents et 
militaires de l'Etat ; 
Les compétences déléguées en application des a et b du 2° du présent VI, ainsi que celles déléguées en application 
du b du 1° relatives à l'aide sociale prévue à l'article L. 345­1 du code de l'action sociale et des familles pour 
l'accueil dans les organismes mentionnés au 8° du I de l'article L. 312­1 du même code sont exercées par le 
président du conseil de la métropole. 
Les compétences déléguées en application des 1° et 2° du présent VI sont exercées au nom et pour le compte de 
l'Etat. 
Cette délégation est régie par une convention conclue pour une durée de six ans, renouvelable. Elle peut être 
dénoncée par le représentant de l'Etat dans le département à l'issue d'un délai de trois ans lorsque les résultats de 
son exécution sont insuffisants au regard des objectifs définis par la convention. Elle peut également être dénoncée 
par la métropole du Grand Paris, dans les mêmes délais, en cas de non­respect des engagements de l'Etat. 
Au terme de la durée de six ans, elle peut être prorogée pour une durée d'un an, par avenant, si la métropole du 
Grand Paris dispose d'un plan métropolitain de l'habitat et de l'hébergement exécutoire ou, dans le cas contraire, 
si elle a pris une délibération engageant l'élaboration d'un tel plan. Cette prorogation est renouvelable une fois 
dans les mêmes conditions. 
VII. – L'Etat peut déléguer, à la demande de la métropole du Grand Paris, dès lors qu'elle dispose d'un plan 
métropolitain de l'habitat et de l'hébergement exécutoire, tout ou partie des compétences suivantes : 
1° La mise en œuvre de la procédure de réquisition avec attributaire prévue au chapitre II du titre IV du livre VI 
du code de la construction et de l'habitation ; 
2° (abrogé) 
3° La délivrance aux organismes d'habitations à loyer modéré des agréments d'aliénation de logements prévue 
aux articles L. 443­7, L. 443­8 et L. 443­9 dudit code et situés sur le territoire métropolitain. 
Les compétences déléguées en application des 1° à 3° du présent VII sont exercées au nom et pour le compte de 
l'Etat. Elles s'ajoutent, le cas échéant, aux compétences déléguées en application du VI et sont régies par la même 
convention. 
La métropole du Grand Paris propose à l'Etat et aux collectivités territoriales un plan de rationalisation des outils 
d'aménagement et des syndicats intervenant dans son ressort territorial. 
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­ Article L. 5219-2 

Modifié par LOI n° 2019-1461 du 27 décembre 2019 - art. 1 
Modifié par LOI n° 2015-991 du 7 août 2015 - art. 59 (V) 
 
Dans le périmètre de la métropole du Grand Paris, sont créés, au 1er janvier 2016, des établissements publics de 
coopération intercommunale dénommés " établissements publics territoriaux ". Sous réserve du présent chapitre, 
ces établissements publics sont soumis aux dispositions applicables aux syndicats de communes. D'un seul tenant 
et sans enclave, d'au moins 300 000 habitants, ces établissements regroupent l'ensemble des communes membres 
de la métropole du Grand Paris, à l'exception de la commune de Paris. Les communes appartenant à un même 
établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre à la date de promulgation de la loi n° 2015­
991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République ne peuvent appartenir à des 
établissements publics territoriaux distincts. 
 
Dans chaque établissement public territorial, il est créé un conseil de territoire composé des délégués des 
communes incluses dans le périmètre de l'établissement, désignés au conseil de la métropole du Grand Paris en 
application de l'article L. 5219­9. Le périmètre et le siège de l'établissement public territorial sont fixés par décret 
en Conseil d'Etat, après consultation, par le représentant de l'Etat dans la région d'Ile­de­France, des conseils 
municipaux des communes concernées, qui disposent d'un délai d'un mois pour rendre leur avis. La définition de 
ces périmètres peut prendre en compte les territoires de projet constitués en vue de l'élaboration de contrats de 
développement territorial prévus à l'article 21 de la loi n° 2010­597 du 3 juin 2010 relative au Grand Paris. 
 
Le président du conseil de territoire est élu en son sein. Le conseil de territoire désigne également en son sein un 
ou plusieurs vice­présidents. Le nombre de ceux­ci ne peut excéder 20 % du nombre total des membres du conseil 
de territoire. 
 
Dans chaque établissement public territorial, est créée une conférence des maires régie par l'article L. 5211­11­3. 
 

­ Article L. 5219-5 

Modifié par LOI n°2020-1721 du 29 décembre 2020 - art. 255 (V) 
Modifié par Ordonnance n°2020-1144 du 16 septembre 2020 - art. 17 
Modifié par LOI n° 2015-991 du 7 août 2015 - art. 59 (V) 
 
I. – L'établissement public territorial, en lieu et place de ses communes membres, exerce de plein droit les 
compétences en matière de : 
1° Politique de la ville : 
a) Elaboration du diagnostic du territoire et définition des orientations du contrat de ville ; 
b) Animation et coordination des dispositifs contractuels de développement urbain, de développement local et 
d'insertion économique et sociale ainsi que des dispositifs locaux de prévention de la délinquance ; 
c) Programmes d'actions définis dans le contrat de ville ; 
d) Signature de la convention intercommunale mentionnée à l'article 8 de la loi n° 2014­173 du 21 février 2014 
de programmation pour la ville et la cohésion urbaine ; 
2° Construction, aménagement, entretien et fonctionnement d'équipements culturels, socioculturels, socio­
éducatifs et sportifs d'intérêt territorial ; 
3° Assainissement et eau ; 
4° Gestion des déchets ménagers et assimilés ; 
5° Action sociale d'intérêt territorial, à l'exception de celle mise en œuvre dans le cadre de la politique du logement 
et de l'habitat. L'établissement public territorial peut en confier la responsabilité, pour tout ou partie, à un centre 
intercommunal d'action sociale créé dans les conditions prévues à l'article L. 123­4­1 du code de l'action sociale 
et des familles et dénommé " centre territorial d'action sociale ". 
Lorsque les compétences prévues au 3° et au 4° du présent I étaient exercées, pour le compte des communes ou 
des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre, par des syndicats à la date du 31 
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décembre 2015, l'établissement public territorial se substitue, jusqu'au 31 décembre 2017 pour les compétences 
prévues au 3° et jusqu'au 31 décembre 2016 pour la compétence prévue au 4°, aux communes ou aux 
établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre au sein des syndicats concernés. A l'issue 
de cette période, l'établissement public territorial est retiré de plein droit des syndicats concernés. 
I bis. – Les établissements publics territoriaux et la commune de Paris mettent en œuvre la politique d'attribution 
des logements sociaux, de gestion de la demande de logement social et d'information des demandeurs, en 
application des articles L. 411­10, L. 441­1, L. 441­1­1, L. 441­1­4, L. 441­1­5, L. 441­1­6, L. 441­2­3, L. 441­
2­6, L. 441­2­7, L. 441­2­8 et L. 442­5 du code de la construction et de l'habitation. Les actions de cette politique 
sont compatibles avec les axes mentionnés au septième alinéa du V de l'article L. 5219­1. 
I ter.­Le président de l'établissement public territorial peut bénéficier de la délégation des prérogatives du 
représentant de l'Etat dans le département en matière de police de la santé publique dans les conditions définies 
par l'article L. 301­5­1­1 du code de la construction et de l'habitation. 
II. – L'établissement public territorial élabore de plein droit, en lieu et place des communes membres, un plan 
local d'urbanisme intercommunal, dans les conditions prévues aux articles L. 134­1 à L. 134­9 du code de 
l'urbanisme. 
III. – Les établissements publics territoriaux et la commune de Paris élaborent un plan climat­air­énergie, en 
application de l'article L. 229­26 du code de l'environnement, qui doit être compatible avec le plan climat­air­
énergie territorial de la métropole ainsi qu'avec le plan d'action pour la réduction des émissions de polluants 
atmosphériques prévu au 3° du II du même article L. 229­26. Le plan d'action pour la réduction des émissions de 
polluants atmosphériques élaboré par les établissements publics territoriaux ne comporte pas l'étude portant sur la 
création d'une ou de plusieurs zones à faibles émissions mobilité mentionnée au deuxième alinéa du même 3°. 
Chaque plan climat­air­énergie territorial doit comprendre un programme d'actions permettant, dans les domaines 
de compétence du territoire, d'atteindre les objectifs fixés par le plan climat­air­énergie de la métropole. Il est 
soumis pour avis au conseil de la métropole du Grand Paris. Cet avis est rendu dans un délai de trois mois ; à 
défaut, il est réputé favorable. 
IV. – L'établissement public territorial exerce de plein droit, en lieu et place des communes membres, les 
compétences prévues au II de l'article L. 5219­1 du présent code, soumises à la définition d'un intérêt métropolitain 
mais non reconnues comme telles. 
S'agissant de la compétence en matière de définition, de création et de réalisation d'opérations d'aménagement 
définies à l'article L. 300­1 du code de l'urbanisme, énoncée au a du 1° du II de l'article L. 5219­1 du présent code, 
le délai prévu au deuxième alinéa du III de l'article L. 5211­5 pour l'adoption des délibérations concordantes de 
l'établissement public territorial et de ses communes membres fixant les conditions financières et patrimoniales 
du transfert des biens immobiliers est porté à deux ans à compter de la définition de l'intérêt métropolitain. 
V. – Sans préjudice du même II, l'établissement public territorial exerce, sur l'ensemble de son périmètre, les 
compétences qui étaient, au 31 décembre 2015, transférées par les communes membres aux établissements publics 
de coopération intercommunale à fiscalité propre existants. Toutefois : 
1° Jusqu'à ce que l'établissement public territorial délibère sur l'élargissement de l'exercice de chacune de ces 
compétences à l'ensemble de son périmètre, et au plus tard le 31 décembre 2017, les compétences obligatoires et 
optionnelles des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre existant au 31 décembre 
2015 sont exercées : 
a) Par l'établissement public territorial dans les mêmes conditions et dans les seuls périmètres correspondant à 
ceux de chacun des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre existant au 31 
décembre 2015. Lorsque les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre adhéraient 
à des syndicats pour l'exercice de ces compétences, l'établissement public territorial se substitue à ces 
établissements au sein des syndicats concernés jusqu'à ce que l'établissement public territorial délibère sur 
l'élargissement de l'exercice de chacune de ces compétences à l'ensemble de son périmètre, et au plus tard jusqu'au 
31 décembre 2017. A l'issue de cette période, l'établissement public territorial est retiré de plein droit des syndicats 
concernés ; 
b) Ou par les communes dans les autres cas ; 
2° Lorsque l'exercice des compétences obligatoires et optionnelles des établissements publics de coopération 
intercommunale à fiscalité propre existant au 31 décembre 2015 était subordonné à la reconnaissance d'un intérêt 
communautaire, un intérêt territorial est déterminé par délibération du conseil de territoire, à la majorité des deux 
tiers de ses membres. Il est défini au plus tard deux ans après la création de l'établissement public territorial. Par 
dérogation, cette délibération est facultative pour les établissements publics territoriaux dont le périmètre 
correspond à un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre existant au 31 décembre 
2015. 
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Jusqu'à cette délibération, et au plus tard jusqu'à l'expiration du délai de deux ans mentionné à la deuxième phrase 
du premier alinéa du présent 2°, les compétences qui faisaient l'objet d'une définition d'un intérêt communautaire 
continuent d'être exercées dans les mêmes conditions dans les seuls périmètres correspondant à chacun des 
établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre existant au 31 décembre 2015. Les 
compétences soumises à la définition d'un intérêt communautaire et non reconnues d'intérêt communautaire 
continuent d'être exercées par les communes dans les mêmes conditions. 
A l'expiration du délai de deux ans, pour les compétences qui n'ont pas fait l'objet de cette délibération, 
l'établissement public territorial exerce l'intégralité de la compétence transférée ; 
3° Le conseil de territoire de l'établissement public territorial peut, par délibération, restituer les compétences 
transférées à titre supplémentaire par les communes membres aux établissements publics de coopération 
intercommunale à fiscalité propre existant au 31 décembre 2015, dans un délai de deux ans suivant la création de 
l'établissement public territorial. Jusqu'à cette délibération, et au plus tard jusqu'à l'expiration du délai de deux ans 
mentionné à la première phrase du présent 3°, l'établissement public territorial exerce les compétences transférées 
en application du premier alinéa du présent V et non prévues au I dans le périmètre des anciens établissements 
publics de coopération intercommunale à fiscalité propre existant au 31 décembre 2015. A l'expiration du délai 
de deux ans et à défaut de délibération, l'établissement public territorial exerce l'intégralité des compétences 
transférées. 
VI. – Lorsqu'un établissement public territorial s'est vu transférer l'une des compétences mentionnées au I de 
l'article L. 5211­9­2, les maires des communes membres de l'établissement public transfèrent au président de cet 
établissement leurs attributions dans les conditions prévues au même article L. 5211­9­2. 
VI bis.­L'établissement public territorial peut confier la création ou la gestion de certains équipements ou services 
relevant de ses attributions à une ou plusieurs communes membres, par convention avec la ou les communes 
concernées. 
 
Dans les mêmes conditions, les communes membres d'un établissement public territorial peuvent confier par 
convention audit établissement public territorial la création ou la gestion de certains équipements ou services 
relevant de leurs attributions. 
VII. – Lorsque l'exercice des compétences mentionnées au I est subordonné à la reconnaissance de leur intérêt 
territorial, cet intérêt est déterminé par délibération du conseil de territoire à la majorité des deux tiers de ses 
membres, au plus tard deux ans après la création de la métropole du Grand Paris. Jusqu'à cette délibération, et au 
plus tard jusqu'à l'expiration du délai de deux ans mentionné à la première phrase du présent VII, ces compétences 
sont exercées par l'établissement public territorial dans les périmètres des établissements publics de coopération 
intercommunale à fiscalité propre existant au 31 décembre 2015 et dans les mêmes conditions. A l'expiration du 
délai de deux ans et à défaut de délibération, l'établissement public territorial exerce l'intégralité des compétences 
transférées. Les communes n'appartenant à aucun établissement public de coopération intercommunale à fiscalité 
propre au 31 décembre 2015 exercent, sur leur périmètre, les compétences prévues au I soumises à la définition 
d'un intérêt territorial mais non reconnues comme telles. 
VIII. – Les offices publics de l'habitat précédemment rattachés aux communes ou à leurs groupements situés dans 
le périmètre des établissements publics territoriaux sont rattachés à ces derniers au plus tard le 31 décembre 2017, 
sauf dans le cas de la commune de Paris. Parmi les représentants de l'établissement public territorial au sein du 
conseil d'administration de l'office figurent, dans une proportion d'au moins la moitié, des membres proposés par 
la commune de rattachement initial dès lors qu'au moins la moitié du patrimoine de l'office est située sur son 
territoire. 
A défaut de réalisation de ces propositions dans un délai de deux mois de la part de la commune concernée saisie 
à cet effet par l'établissement public territorial, le représentant de l'Etat dans le département la met en demeure de 
procéder aux propositions en cause dans un délai de deux mois. En l'absence de celles­ci au terme de ce délai, le 
représentant de l'Etat dans le département saisit l'établissement public territorial aux fins de désigner les 
représentants qui manquent selon les modalités prévues au titre II du livre IV du code de la construction et de 
l'habitation. 
IX. – Lorsque, du fait de la création de la métropole du Grand Paris, un établissement public de coopération 
intercommunale ne comprenant plus qu'une seule commune membre située hors du périmètre métropolitain est 
dissous et que l'établissement était la collectivité de rattachement d'un office public de l'habitat, cet office est 
dissous de plein droit à la date de création de la métropole du Grand Paris. 
Par dérogation à l'article L. 421­7­1 du code de la construction et de l'habitation, le patrimoine de l'office ainsi 
que l'ensemble de ses biens, droits et obligations sont transmis à titre universel à un organisme d'habitations à 
loyer modéré désigné par le représentant de l'Etat dans le département au plus tard le 31 décembre 2015. 
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Cet organisme est substitué de plein droit à l'office public de l'habitat dans toutes ses délibérations et tous ses 
actes. 
Les contrats conclus par l'office public de l'habitat sont exécutés dans les conditions antérieures jusqu'à leur 
échéance, sauf accord contraire des parties. Les cocontractants sont informés de la substitution de personne morale 
par le bénéficiaire du transfert. La substitution de personne morale n'entraîne aucun droit à résiliation ou à 
indemnisation pour le cocontractant. 
La dévolution du patrimoine de l'office public de l'habitat entraîne l'obligation pour l'organisme bénéficiaire de 
rembourser aux collectivités territoriales leurs dotations initiales, majorées pour chaque année ayant précédé la 
dissolution, sans pouvoir excéder vingt années, d'un intérêt calculé au taux servi au 31 décembre de l'année 
considérée aux détenteurs d'un livret A, majoré de 1,5 point, et ne donne lieu au paiement d'aucun droit ou taxe, 
à l'exception de la contribution de sécurité immobilière. 
L'organisme bénéficiaire de la dévolution est tenu de proposer un contrat de travail à durée indéterminée à chacun 
des membres du personnel de l'office public de l'habitat ayant la qualité de fonctionnaire territorial, dans un délai 
d'un mois précédant la date de dévolution du patrimoine de l'office public de l'habitat. En cas de refus d'un 
fonctionnaire de démissionner de la fonction publique et de bénéficier d'un tel contrat ou de son silence gardé sur 
la proposition de contrat de travail d'ici la date de dévolution du patrimoine de l'office public de l'habitat, celui­ci 
est remis directement à disposition du centre de gestion ou du Centre national de la fonction publique territoriale, 
selon les conditions prévues à l'article 97 de la loi n° 84­53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires 
applicables à la fonction publique territoriale, à l'exception de la période de surnombre. L'organisme bénéficiaire 
de la dévolution est tenu au paiement des contributions, selon les modalités prévues à l'article 97 bis de la même 
loi, en lieu et place de l'office public de l'habitat. 
Un décret règle les conditions budgétaires et comptables de la dissolution de l'office public de l'habitat. 
X. – Pour chaque commune située dans le périmètre de la métropole du Grand Paris à l'exception de la commune 
de Paris, l'attribution de compensation versée ou perçue, à compter du 1er janvier 2023, par la métropole du Grand 
Paris est égale à celle que versait ou percevait la métropole du Grand Paris au titre de l'exercice 2022. Pour la 
commune de Paris, elle est égale à la somme de l'attribution de compensation que versait ou percevait la métropole 
du Grand Paris au titre de l'exercice 2022 et du produit de cotisation foncière des entreprises perçu dans le 
périmètre de la commune de Paris en 2022. 
La métropole du Grand Paris peut moduler l'attribution de compensation, sans que cette modulation ne puisse 
avoir pour effet de minorer ou de majorer son montant de plus de 15 %. 
L'attribution de compensation est recalculée, dans les conditions prévues au IV de l'article 1609 nonies C du même 
code, lors de chaque transfert de charges à la métropole du Grand Paris. 
XI. – A. – Il est institué au profit de chaque établissement public territorial un fonds de compensation des charges 
territoriales destiné à leur financement. 
B. – Le fonds de compensation des charges territoriales comprend : 
1° Une fraction égale au produit de la taxe d'habitation, de la taxe foncière sur les propriétés bâties et de la taxe 
foncière sur les propriétés non bâties perçu par l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité 
propre existant au 31 décembre 2015 l'année précédant la création de la métropole du Grand Paris ou, le cas 
échéant, une quote­part du produit de ces mêmes impositions perçu par les communes isolées existant au 31 
décembre 2015 l'année précédant la création de la métropole du Grand Paris ; 
2° (abrogé) 
C. – La fraction mentionnée au 1° du B est reversée par chaque commune membre de l'établissement public 
territorial : 
1° A hauteur du produit de la taxe d'habitation, de la taxe foncière sur les propriétés bâties et de la taxe foncière 
sur les propriétés non bâties perçu par l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre 
existant au 31 décembre 2015 sur le territoire de la commune l'année précédant la création de la métropole du 
Grand Paris, majoré de la fraction d'attribution de compensation perçue par la commune en contrepartie de la perte 
de la dotation forfaitaire prévue à l'article L. 2334­7 du présent code correspondant au montant antérieurement 
versé en application du I du D de l'article 44 de la loi de finances pour 1999 (n° 98­1266 du 30 décembre 1998) ; 
2° Ou, pour les communes isolées existant au 31 décembre 2015, à raison d'une quote­part du produit de la taxe 
d'habitation, de la taxe foncière sur les propriétés bâties et de la taxe foncière sur les propriétés non bâties perçu 
par celles­ci l'année précédant la création de la métropole du Grand Paris, déterminée par délibérations 
concordantes du conseil de territoire et du conseil municipal de la commune intéressée. 
Cette fraction peut être révisée, après avis de la commission mentionnée au XII, par délibération du conseil de 
territoire statuant à la majorité des deux tiers. Cette révision ne peut avoir pour effet de minorer ou de majorer la 
participation de la commune de plus de 30 % du produit de la taxe d'habitation, de la taxe foncière sur les propriétés 
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bâties et de la taxe foncière sur les propriétés non bâties perçu au profit de l'établissement public de coopération 
intercommunale à fiscalité propre existant au 31 décembre 2015 sur le territoire de la commune l'année précédant 
la création de la métropole du Grand Paris représentant au plus 5 % des recettes réelles de fonctionnement de la 
commune intéressée l'année précédant la révision. 
Le montant de la fraction mentionnée au 1° du B et révisée, le cas échéant, dans les conditions prévues au 
quatrième alinéa du présent C est actualisé chaque année par application du taux d'évolution des valeurs locatives 
foncières de l'année figurant à l'article 1518 bis du code général des impôts. L'actualisation n'est pas applicable à 
la majoration prévue au 1° du présent C. 
Le versement de cette fraction aux fonds de compensation des charges territoriales constitue pour les communes 
une dépense obligatoire. 
D. (abrogé) 
E. – La métropole du Grand Paris institue une dotation de soutien à l'investissement territorial, qui est prélevée 
sur : 
1° Une fraction de la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises ; 
2° Une fraction de la cotisation foncière des entreprises. 
Pour la détermination de la fraction de dotation de soutien à l'investissement territorial prévue au 1°, est calculée 
la différence entre les deux termes suivants : 
– d'une part, le produit de la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises au titre de l'année du versement de la 
dotation ; 
– d'autre part, le produit de la même imposition constaté l'année précédente. 
La fraction de dotation de soutien à l'investissement territorial prévue au même 1° est égale à un taux compris 
entre 10 % et 50 %, voté par le conseil de la métropole, de la différence positive ainsi obtenue. Le conseil de la 
métropole procède à la répartition de cette fraction entre des établissements publics territoriaux, les établissements 
publics mentionnés au dernier alinéa du V de l'article L. 5219­1 du présent code et à l'article L. 328­1 du code de 
l'urbanisme et, le cas échéant, des communes situées dans le périmètre de la métropole, en tenant compte 
prioritairement de l'importance des charges qu'ils supportent du fait de la réalisation ou de la gestion d'un ou de 
plusieurs équipements répondant à un enjeu de solidarité territoriale et en appliquant d'autres critères fixés 
librement. 
Cette fraction peut être révisée, après avis de la commission mentionnée au XII du présent article, à l'exclusion 
de la dotation allouée à la commune de Paris le cas échéant. Cette révision ne peut avoir pour effet de minorer ou 
de majorer la dotation de soutien à l'investissement territorial de plus de 15 % du montant déterminé 
conformément au septième alinéa du présent E. 
Le montant de la fraction mentionnée au 1° et révisée, le cas échéant, dans les conditions prévues au huitième 
alinéa du présent E est actualisé chaque année par application du taux d'évolution des valeurs locatives foncières 
de l'année figurant à l'article 1518 bis du code général des impôts. 
Pour la détermination de la fraction de dotation de soutien à l'investissement territorial prévue au 2° du présent E, 
est calculée la différence entre les deux termes suivants : 
– d'une part, le produit de la cotisation foncière des entreprises au titre de l'année du versement de la dotation ; 
– d'autre part, le produit de la même imposition constaté l'année précédente. 
La fraction de dotation de soutien à l'investissement territorial prévue au même 2° est égale à 50 % de la différence 
positive ainsi obtenue. Le conseil de la métropole procède à la répartition de cette fraction entre des établissements 
publics territoriaux, les établissements publics mentionnés au dernier alinéa du V de l'article L. 5219­1 du présent 
code et à l'article L. 328­1 du code de l'urbanisme et, le cas échéant, des communes situées dans le périmètre de 
la métropole, en tenant compte prioritairement de l'importance des charges qu'ils supportent du fait de la 
réalisation ou de la gestion d'un ou de plusieurs équipements répondant à un enjeu de solidarité territoriale et en 
appliquant d'autres critères fixés librement. 
Cette fraction peut être révisée, après avis de la commission mentionnée au XII du présent article, le cas échéant. 
Cette révision ne peut avoir pour effet de minorer ou de majorer la dotation de soutien à l'investissement territorial 
de plus de 15 % du montant déterminé conformément au treizième alinéa du présent E. 
Le montant de la fraction mentionnée au 2° et révisée, le cas échéant, dans les conditions prévues à l'avant­dernier 
alinéa du présent E est actualisé chaque année par application du taux d'évolution des valeurs locatives foncières 
de l'année figurant à l'article 1518 bis du code général des impôts. 
XII. – Il est créé entre chaque établissement public territorial et les communes situées dans son périmètre, à 
l'exclusion de la commune de Paris, une commission locale d'évaluation des charges territoriales chargée de fixer 
les critères de charges pris en compte pour déterminer le besoin de financement des compétences exercées par 
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l'établissement public territorial en lieu et place des communes. Cette commission est créée par l'organe délibérant 
de l'établissement public territorial, qui en détermine la composition à la majorité des deux tiers. Elle est composée 
de membres des conseils municipaux des communes concernées. Chaque conseil municipal dispose d'au moins 
un représentant. 
La commission élit son président et un vice­président parmi ses membres. Le président convoque la commission 
et détermine son ordre du jour ; il en préside les séances. En cas d'absence ou d'empêchement, il est remplacé par 
le vice­président. 
La commission peut faire appel, pour l'exercice de sa mission, à des experts. Elle rend ses conclusions l'année de 
création des établissements publics territoriaux et lors de chaque transfert de charges ultérieur. 
Les dépenses de fonctionnement non liées à un équipement sont évaluées d'après leur coût réel dans les budgets 
communaux lors de l'exercice précédant le transfert de compétences ou d'après leur coût réel dans les comptes 
administratifs des exercices précédant ce transfert. 
Dans ce dernier cas, la période de référence est déterminée par la commission. 
Le coût des dépenses liées à des équipements concernant les compétences transférées est calculé sur la base d'un 
coût moyen annualisé. Ce coût intègre le coût de réalisation ou d'acquisition de l'équipement ou, en tant que de 
besoin, son coût de renouvellement. Il intègre également les charges financières et les dépenses d'entretien. 
L'ensemble de ces dépenses est pris en compte pour une durée normale d'utilisation et ramené à une seule année. 
Le coût des dépenses prises en charge par l'établissement public territorial est réduit, le cas échéant, des ressources 
afférentes à ces charges. 
La commission locale d'évaluation des charges territoriales fixe le montant des ressources nécessaires au 
financement annuel des établissements publics territoriaux. Elle rend un avis sur les modalités de révision de la 
fraction mentionnée au C du XI en fonction du niveau des dépenses de l'établissement public territorial qu'elle a 
évaluées. De même, elle rend un avis sur les modalités de révision des deux fractions de la dotation de soutien à 
l'investissement territorial prévue au E du même XI. 
XIII. – Les contributions aux fonds de compensation des charges territoriales déterminées, selon les modalités 
fixées au XII, par la commission locale d'évaluation des charges territoriales sont versées par les communes et 
reçues par les établissements publics de territoire mensuellement, à raison d'un douzième du montant dû au titre 
de l'exercice courant. 
Au cours de l'année, un ou plusieurs douzièmes peuvent être versés par anticipation si les fonds disponibles de 
l'établissement public territorial se trouvent momentanément insuffisants. Les attributions complémentaires sont 
autorisées par délibérations concordantes du conseil de territoire et des conseils municipaux des communes prises 
à la majorité qualifiée prévue au premier alinéa du II de l'article L. 5211­5.  
Le présent XIII ne s'applique pas à la commune de Paris. 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

 

­ Article 6 

La Loi est l'expression de la volonté générale. Tous les Citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs Représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. 
Tous les Citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, 
selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents. 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 

1. Sur les dispositions de codification 

­ Décision n° 2020-882 QPC du 5 février 2021-Société Bouygues télécom et autre [Autorisation 
administrative préalable à l’exploitation des équipements de réseaux 5G] 

LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL S'EST FONDÉ SUR CE QUI SUIT : 
1. L'article L. 34­11 du code des postes et des communications électroniques, dans sa rédaction issue de la loi du 
1er août 2019 mentionnée ci­dessus, prévoit : 
« I.- Est soumise à une autorisation du Premier ministre, dans le but de préserver les intérêts de la défense et de 
la sécurité nationale, l'exploitation sur le territoire national des appareils, à savoir tous dispositifs matériels ou 
logiciels, permettant de connecter les terminaux des utilisateurs finaux au réseau radioélectrique mobile, à 
l'exception des réseaux de quatrième génération et des générations antérieures, qui, par leurs fonctions, 
présentent un risque pour la permanence, l'intégrité, la sécurité, la disponibilité du réseau, ou pour la 
confidentialité des messages transmis et des informations liées aux communications, à l'exclusion des appareils 
installés chez les utilisateurs finaux ou dédiés exclusivement à un réseau indépendant, des appareils électroniques 
passifs ou non configurables et des dispositifs matériels informatiques non spécialisés incorporés aux appareils. 
« L'autorisation mentionnée au premier alinéa du présent I n'est requise que pour l'exploitation, directe ou par 
l'intermédiaire de tiers fournisseurs, d'appareils par les opérateurs mentionnés à l'article L. 1332–1 du code de 
la défense, ainsi désignés en vertu de leur activité d'exploitant d'un réseau de communications électroniques 
ouvert au public. 
« La liste des appareils dont l'exploitation est soumise à l'autorisation mentionnée au premier alinéa du présent 
I est fixée par arrêté du Premier ministre, pris après avis de l'Autorité de régulation des communications 
électroniques et des postes. Cette liste énumère les différents appareils concernés en référence à la terminologie 
utilisée dans les standards internationaux associés aux réseaux radioélectriques mobiles de cinquième génération 
et des générations ultérieures. 
« II.- L'autorisation d'exploitation d'un appareil peut être octroyée après examen d'un dossier de demande 
d'autorisation remis par l'opérateur. Le dossier précise les modèles et les versions des appareils pour lesquels 
l'autorisation est sollicitée. 
« L'autorisation est octroyée, le cas échéant sous conditions, pour une durée maximale de huit ans. Le 
renouvellement de l'autorisation fait l'objet d'un dossier de demande de renouvellement, qui est remis au moins 
deux mois avant l'expiration de l'autorisation en vigueur. 
« Les modalités d'octroi de l'autorisation, les conditions dont elle peut être assortie ainsi que la composition du 
dossier de demande d'autorisation et du dossier de demande de renouvellement sont fixées par décret en Conseil 
d'État, pris après avis de l'Autorité de régulation des communications électroniques et des postes et de la 
Commission supérieure du numérique et des postes, qui se prononcent dans un délai d'un mois à compter de leur 
saisine ». 
  
2. L'article L. 34­12 du même code, dans la même rédaction, prévoit : 
« Le Premier ministre refuse l'octroi de l'autorisation prévue à l'article L. 34-11 s'il estime qu'il existe un risque 
sérieux d'atteinte aux intérêts de la défense et de la sécurité nationale résultant du manque de garantie du respect 
des règles mentionnées aux a, b, e, f et f bis du I de l'article L. 33-1 relatives à la permanence, à l'intégrité, à la 
sécurité, à la disponibilité du réseau, ou à la confidentialité des messages transmis et des informations liées aux 
communications. Sa décision est motivée sauf lorsque la communication des motifs pourrait être de nature à 
porter atteinte à l'un des secrets ou intérêts protégés par les dispositions des a à f du 2° de l'article L. 311-5 du 
code des relations entre le public et l'administration. 
« Le Premier ministre prend en considération, pour l'appréciation de ce risque, le niveau de sécurité des 
appareils, leurs modalités de déploiement et d'exploitation envisagées par l'opérateur et le fait que l'opérateur ou 
ses prestataires, y compris par sous-traitance, est sous le contrôle ou soumis à des actes d'ingérence d'un État 
non membre de l'Union européenne ». 
  
3. L'article L. 34­13 du même code, dans la même rédaction, prévoit : 
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« I.- Si l'exploitation des appareils mentionnés au I de l'article L. 34-11 est réalisée sur le territoire national sans 
autorisation préalable ou sans respecter les conditions fixées par l'autorisation, le Premier ministre peut 
enjoindre à l'opérateur de déposer une demande d'autorisation ou de renouvellement ou de faire rétablir à ses 
frais la situation antérieure, dans un délai qu'il fixe. 
« Ces injonctions ne peuvent intervenir qu'après que l'opérateur a été mis en demeure de présenter des 
observations dans un délai de quinze jours, sauf en cas d'urgence, de circonstances exceptionnelles ou d'atteinte 
imminente à la sécurité nationale.  
« II.- Est nul tout engagement, convention ou clause contractuelle prévoyant l'exploitation des appareils 
mentionnés au I de l'article L. 34-11 lorsque cette activité n'a pas fait l'objet de l'autorisation préalable exigée 
sur le fondement du même article L. 34-11 ou d'une régularisation dans les délais impartis ». 
  
4. L'article L. 34­14 du même code, dans la même rédaction, prévoit : 
« La présente section est applicable dans les îles Wallis et Futuna ». 
  
5. L'article L. 39­1­1 du même code, dans la même rédaction, prévoit : 
« Est puni de cinq ans d'emprisonnement et de 300 000 euros d'amende le fait :  
« 1° D'exploiter des appareils mentionnés au I de l'article L. 34-11 sans autorisation préalable ou sans respecter 
les conditions fixées par l'autorisation ; 
« 2° De ne pas exécuter, totalement ou partiellement, les injonctions prises sur le fondement du I de l'article L. 
34-13. 
« Le présent article est applicable dans les îles Wallis et Futuna ». 
  
6. L'article L. 39­6 du même code, dans la rédaction résultant de la même loi, permet au juge de prononcer 
certaines peines en cas de condamnation pour l'une des infractions prévues aux articles : 
« L. 39-1 et L. 39-1-1 ». 
  
7. Le premier alinéa de l'article L. 39­10 du même code, dans la même rédaction, prévoit que certaines peines sont 
applicables aux personnes morales responsables des infractions définies à plusieurs articles du même code, 
notamment à l'article : 
« L. 39-1-1 ». 
  
8. Le 4° du paragraphe I de l'article L. 42­1 du même code, dans la même rédaction, permet à l'Autorité de 
régulation des communications électroniques et des postes de refuser l'autorisation d'utiliser des fréquences 
radioélectriques lorsque le demandeur a été condamné à l'une des sanctions mentionnées à plusieurs articles du 
même code, notamment à l'article : 
« L. 39-1-1 ». 
  
9. Le premier alinéa de l'article L. 81 du même code, dans la même rédaction, réprime le fait de rompre 
volontairement un câble sous­marin ou de lui causer une détérioration qui pourrait interrompre ou entraver les 
communications électroniques. Il prévoit une amende d'un montant, exprimé en euros, fixé à : 
« 75 000 ». 
  
10. L'article 226­3 du code pénal réprime certaines atteintes à la vie privée. Le dernier alinéa de cet article, dans 
la même rédaction, prévoit : « Le présent article n'est pas applicable à la détention ou à l'acquisition par les 
opérateurs mentionnés à l'article L. 1332-1 du code de la défense, ainsi désignés en vertu de leur activité 
d'exploitant d'un réseau de communications électroniques ouvert au public, des appareils soumis à une 
autorisation du Premier ministre en application de la section 7 du chapitre II du titre Ier du livre II du code des 
postes et des communications électroniques ». 
  
11. L'article 3 de la loi du 1er août 2019 prévoit : 
« L'article 1er est applicable à l'exploitation des appareils mentionnés au I de l'article L. 34-11 du code des postes 
et des communications électroniques installés depuis le 1er février 2019. 
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« Les opérateurs qui, à la date de publication de la présente loi, exploitent des appareils soumis à autorisation 
en vertu du même article L. 34-11 disposent d'un délai de deux mois pour déposer la demande d'autorisation 
préalable prévue audit article L. 34-11. Ce délai court à compter de la date de publication la plus tardive de 
l'arrêté mentionné au I ou du décret mentionné au II du même article L. 34-11, et au plus tard à compter de la fin 
du deuxième mois suivant la publication de la présente loi. 
« L'arrêté mentionné au I et le décret mentionné au II du même article L. 34-11 sont publiés au plus tard deux 
mois à compter de la publication de la présente loi ». 
 

­ Décision n° 2021-912/913/914 QPC du 4 juin 2021-M. Pablo A. et autres [Contrôle des mesures 
d’isolement ou de contention dans le cadre des soins psychiatriques sans consentement II] 

 
LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL S'EST FONDÉ SUR CE QUI SUIT : 
1. Il y a lieu de joindre les trois questions prioritaires de constitutionnalité pour y statuer par une seule décision. 
2. Le premier alinéa du paragraphe I de l'article L. 3211­12 du code de la santé publique, dans sa rédaction 
résultant de la loi du 14 décembre 2020 mentionnée ci­dessus, prévoit que le juge des libertés et de la détention 
peut être saisi aux fins d'ordonner la mainlevée d'une mesure de soins psychiatriques sans consentement. Le 
deuxième alinéa du même paragraphe I prévoit : 
« Il peut également être saisi aux fins de mainlevée d'une mesure d'isolement ou de contention prise en application 
du troisième alinéa du II de l'article L. 3222-5-1 ».  
  
3. La seconde phrase du dernier alinéa du même paragraphe I prévoit que, afin de permettre au juge des libertés 
et de la détention de se saisir d'office, toute personne intéressée peut porter à sa connaissance les informations 
qu'elle estime utiles sur la situation d'une personne faisant l'objet d'une : 
« mesure mentionnée au premier alinéa du présent article ou d'une mesure d'isolement ou de contention ». 
  
4. Le premier alinéa du paragraphe III du même article prévoit que le juge des libertés et de la détention ordonne, 
s'il y a lieu, la mainlevée de la mesure d'hospitalisation complète :  
« , d'isolement ou de contention ». 
  
5. La première phrase du second alinéa du même paragraphe prévoit que le juge des libertés et de la détention 
peut reporter de vingt­quatre heures les effets de cette décision lorsqu'il ordonne : 
« la mainlevée de la mesure d'hospitalisation complète ». 
  
6. Le paragraphe IV de l'article L. 3211­12­1 du même code, dans la même rédaction, prévoit : 
« Lorsque le juge des libertés et de la détention n'ordonne pas la mainlevée de la mesure d'hospitalisation 
complète, il statue, le cas échéant, y compris d'office, sur le maintien de la mesure d'isolement ou de contention 
». 
  
7. Le paragraphe III de l'article L. 3211­12­2 du même code, dans la même rédaction, prévoit : 
« Par dérogation au I du présent article, le juge des libertés et de la détention, saisi d'une demande de mainlevée 
de la mesure d'isolement ou de contention prise en application du II de l'article L. 3222-5-1 ou qui s'en saisit 
d'office, statue sans audience selon une procédure écrite. 
« Le patient ou, le cas échéant, le demandeur peut demander à être entendu par le juge des libertés et de la 
détention, auquel cas cette audition est de droit et toute demande peut être présentée oralement. Néanmoins, si, 
au vu d'un avis médical motivé, des motifs médicaux font obstacle, dans son intérêt, à l'audition du patient, celui-
ci est représenté par un avocat choisi, désigné au titre de l'aide juridictionnelle ou commis d'office. 
« L'audition du patient ou, le cas échéant, du demandeur peut être réalisée par tout moyen de télécommunication 
audiovisuelle ou, en cas d'impossibilité avérée, par communication téléphonique, à condition qu'il y ait 
expressément consenti et que ce moyen permette de s'assurer de son identité et de garantir la qualité de la 
transmission et la confidentialité des échanges. L'audition du patient ne peut être réalisée grâce à ce procédé que 
si un avis médical atteste que son état mental n'y fait pas obstacle. 
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« Dans ce cas, le juge des libertés et de la détention statue dans les conditions prévues par décret en Conseil 
d'État. 
« S'il l'estime nécessaire, le juge des libertés et de la détention peut décider de tenir une audience. Dans cette 
hypothèse, il est fait application des I et II du présent article. Le dernier alinéa du I n'est pas applicable à la 
procédure d'appel ». 
  
8. Le deuxième alinéa de l'article L. 3211­12­4 du même code, dans la même rédaction, prévoit : 
« Lorsque le premier président ou son délégué est saisi d'un appel formé à l'encontre d'une ordonnance du juge 
des libertés et de la détention statuant sur le maintien d'une mesure d'isolement ou de contention prise sur le 
fondement de l'article L. 3222-5-1, il est fait application des dispositions prévues au III de l'article L. 3211-12-2. 
Le premier président ou son délégué statue dans les conditions prévues par décret en Conseil d'État ». 
  
9. Le premier alinéa de l'article L. 3211­12­5 du même code, dans la même rédaction, définit les conséquences 
attachées à la mainlevée d'une mesure d'hospitalisation complète acquise en application du : 
« V » de l'article L. 3211­12­1 du même code.  
  
10. L'article L. 3222­5­1 du même code, dans la même rédaction, prévoit : 
« I.- L'isolement et la contention sont des pratiques de dernier recours et ne peuvent concerner que des patients 
en hospitalisation complète sans consentement. Il ne peut y être procédé que pour prévenir un dommage immédiat 
ou imminent pour le patient ou autrui, sur décision motivée d'un psychiatre et uniquement de manière adaptée, 
nécessaire et proportionnée au risque après évaluation du patient. Leur mise en œuvre doit faire l'objet d'une 
surveillance stricte, somatique et psychiatrique, confiée par l'établissement à des professionnels de santé désignés 
à cette fin et tracée dans le dossier médical. 
« II.- La mesure d'isolement est prise pour une durée maximale de douze heures. Si l'état de santé du patient le 
nécessite, elle peut être renouvelée par périodes maximales de douze heures dans les mêmes conditions et selon 
les mêmes modalités, dans la limite d'une durée totale de quarante-huit heures. 
« La mesure de contention est prise dans le cadre d'une mesure d'isolement pour une durée maximale de six 
heures. Si l'état de santé du patient le nécessite, elle peut être renouvelée par périodes maximales de six heures 
dans les mêmes conditions et selon les mêmes modalités, dans la limite d'une durée totale de vingt-quatre heures. 
« À titre exceptionnel, le médecin peut renouveler, au-delà des durées totales prévues aux deux premiers alinéas 
du présent II, la mesure d'isolement ou de contention, dans le respect des autres conditions prévues aux mêmes 
deux premiers alinéas. Le médecin informe sans délai le juge des libertés et de la détention, qui peut se saisir 
d'office pour mettre fin à la mesure, ainsi que les personnes mentionnées à l'article L. 3211-12 dès lors qu'elles 
sont identifiées. Le médecin fait part à ces personnes de leur droit de saisir le juge des libertés et de la détention 
aux fins de mainlevée de la mesure en application du même article L. 3211-12 et des modalités de saisine de ce 
juge. En cas de saisine, le juge des libertés et de la détention statue dans un délai de vingt-quatre heures. 
« Les mesures d'isolement et de contention peuvent également faire l'objet d'un contrôle par le juge des libertés 
et de la détention en application du IV de l'article L. 3211-12-1. 
« Pour l'application du présent II, une mesure d'isolement ou de contention est regardée comme une nouvelle 
mesure lorsqu'elle est prise au moins quarante-huit heures après une précédente mesure d'isolement ou de 
contention. En-deçà de ce délai, sa durée s'ajoute à celle des mesures d'isolement et de contention qui la précèdent 
et les dispositions des trois premiers alinéas du présent II relatifs au renouvellement des mesures lui sont 
applicables. 
« L'information prévue au troisième alinéa du présent II est également délivrée lorsque le médecin prend plusieurs 
mesures d'une durée cumulée de quarante-huit heures pour l'isolement et de vingt-quatre heures pour la 
contention sur une période de quinze jours. 
« Un décret en Conseil d'État précise les conditions d'application du présent II. 
« III.- Un registre est tenu dans chaque établissement de santé autorisé en psychiatrie et désigné par le directeur 
général de l'agence régionale de santé pour assurer des soins psychiatriques sans consentement en application 
du I de l'article L. 3222-1. Pour chaque mesure d'isolement ou de contention, ce registre mentionne le nom du 
psychiatre ayant décidé cette mesure, un identifiant du patient concerné ainsi que son âge, son mode 
d'hospitalisation, la date et l'heure de début de la mesure, sa durée et le nom des professionnels de santé l'ayant 
surveillée. Le registre, établi sous forme numérique, doit être présenté, sur leur demande, à la commission 
départementale des soins psychiatriques, au Contrôleur général des lieux de privation de liberté ou à ses délégués 
et aux parlementaires. 
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« L'établissement établit annuellement un rapport rendant compte des pratiques d'admission en chambre 
d'isolement et de contention, la politique définie pour limiter le recours à ces pratiques et l'évaluation de sa mise 
en œuvre. Ce rapport est transmis pour avis à la commission des usagers prévue à l'article L. 1112-3 et au conseil 
de surveillance prévu à l'article L. 6143-1 ». 
 

2. Sur le principe d’égalité  

­ Décision n° 2003-489 DC du 29 décembre 2003-Loi de finances pour 2004 

­ SUR L'ARTICLE 140 : 
35. Considérant que l'article 140 de la loi déférée, qui modifie l'article L. 862­2 du code de la sécurité sociale, met 
en place un forfait unifié de prise en charge des dépenses afférentes à la couverture maladie universelle 
complémentaire, que celles­ci relèvent des organismes de sécurité sociale ou des organismes de protection sociale 
complémentaire ; 
36. Considérant que, selon les requérants, " en revenant sur la différence de traitement financier des différents 
organismes qui contribuent au financement de la couverture maladie universelle complémentaire " instituée par 
la loi du 27 juillet 1999 susvisée, le législateur a porté atteinte au principe d'égalité ; qu'ils soutiennent, en outre, 
que cette disposition entraîne " une charge nouvelle pour les caisses primaires d'assurance maladie " qui porterait 
atteinte à l'objectif de valeur constitutionnelle d'équilibre financier de la sécurité sociale ; 
37. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen 
: " La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse " ; 
que si, en règle générale, le principe d'égalité impose de traiter de la même façon des personnes qui se trouvent 
dans la même situation, il n'en résulte pas pour autant qu'il oblige à traiter différemment des personnes se trouvant 
dans des situations différentes ; 
38. Considérant, dès lors, que le législateur a pu, sans méconnaître le principe d'égalité, prévoir que le fonds de 
financement de la protection complémentaire de la couverture universelle du risque maladie attribuera aux 
organismes de sécurité sociale et aux organismes de protection sociale complémentaire une dotation forfaitaire 
d'un montant identique par personne prise en charge ; que, par suite, la disposition critiquée ne méconnaît pas le 
principe d'égalité ; 
39. Considérant, en second lieu, que l'exigence constitutionnelle qui s'attache à l'équilibre financier de la sécurité 
sociale n'impose pas que cet équilibre soit strictement réalisé pour chaque branche et pour chaque régime au cours 
de chaque exercice ; 
40. Considérant que le " forfait " instauré par l'article 140 de la loi déférée a pour objet la maîtrise des dépenses 
afférentes à la couverture maladie universelle complémentaire ; qu'ainsi, eu égard tant à son objet, qu'au montant 
en cause et à la situation financière des caisses d'assurance maladie, la mesure prévue par l'article critiqué n'a pas 
une incidence telle qu'il serait porté atteinte aux conditions générales de l'équilibre financier de la sécurité sociale 
; 
41. Considérant que, par suite, les griefs dirigés contre l'article 140 doivent être écartés ; 
 

­ Décision n° 2006-541 DC du 28 septembre 2006-Accord sur l'application de l'article 65 de la 
convention sur la délivrance de brevets européens (Accord de Londres) 

. En ce qui concerne les autres questions de constitutionnalité : 
8. Considérant, en premier lieu, que la méconnaissance de l'objectif de valeur constitutionnelle d'accessibilité et 
d'intelligibilité de la loi ne saurait être utilement invoquée à l'encontre d'un titre de propriété tel qu'un brevet ; 
9. Considérant, en deuxième lieu, qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen 
de 1789 : " La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, 
ou par leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse 
" ; que si, en règle générale, le principe d'égalité impose de traiter de la même façon des personnes qui se trouvent 
dans la même situation, il n'en résulte pas pour autant qu'il oblige à traiter différemment des personnes se trouvant 
dans des situations différentes ; 
10. Considérant que la circonstance que l'accord déféré, qui tend à réduire le coût des traductions des brevets 
européens, ne prenne pas en compte le degré de connaissance linguistique des personnes intéressées n'est pas de 
nature, par elle­même, à le faire regarder comme méconnaissant le principe d'égalité ; 
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11. Considérant, en troisième lieu, que l'accord en cause n'a ni pour objet, ni pour effet de modifier la loi pénale 
française ; que, par suite, il ne saurait méconnaître ni le principe de légalité des délits et des peines ni le principe 
de non­rétroactivité de la loi répressive plus sévère ; 
12. Considérant que l'article 1er de l'accord n'est contraire à aucune exigence de valeur constitutionnelle ; 

­ Décision n° 2009-588 DC du 6 août 2009-Loi réaffirmant le principe du repos dominical et visant à 
adapter les dérogations à ce principe dans les communes et zones touristiques et thermales ainsi 
que dans certaines grandes agglomérations pour les salariés volontaires 

[…] 
. En ce qui concerne l'égalité entre collectivités territoriales : 
21. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article L. 3132­25 du code du travail dans sa rédaction 
résultant de l'article 2 de la loi déférée : " La liste des communes d'intérêt touristique ou thermales intéressées et 
le périmètre des zones touristiques d'affluence exceptionnelle ou d'animation culturelle permanente sont établis 
par le préfet sur proposition de l'autorité administrative visée à l'article L. 3132­26, après avis du comité 
départemental du tourisme, des syndicats d'employeurs et de salariés intéressés, ainsi que des communautés de 
communes, des communautés d'agglomération et des communautés urbaines, lorsqu'elles existent " ; qu'aux 
termes de l'article L. 3132­26 : " Dans les établissements de commerce de détail où le repos hebdomadaire a lieu 
normalement le dimanche, ce repos peut être supprimé les dimanches désignés, pour chaque commerce de détail, 
par décision du maire. Le nombre de ces dimanches ne peut excéder cinq par an. ­ À Paris cette décision est prise 
par le préfet de Paris " ; 
22. Considérant que, selon les requérants, le nouvel article L. 3132­25, en renvoyant à l'article L. 3132­26, donne 
au préfet de Paris la possibilité de faire de cette ville une commune touristique ou de délimiter en son sein des 
zones touristiques, sans proposition ou consultation du maire ou du conseil de Paris ; que le fait qu'à Paris le préfet 
décide seul, contrairement à toutes les autres communes de France, y compris Lyon et Marseille, crée une 
dérogation au principe d'égalité qui n'est justifiée par aucun critère objectif en rapport avec l'objet de la loi ; 
23. Considérant que la ville de Paris, soumise à un régime particulier en raison de sa qualité de siège des pouvoirs 
publics, constitue, à elle seule, une catégorie de collectivités territoriales ; que, toutefois, au regard de l'objet du 
nouvel article L. 3132­25, c'est­à­dire de la procédure de classement d'une commune ou d'une zone touristique au 
sens du code du travail, aucune différence de situation ne justifie que le pouvoir de proposition, qui appartient 
dans la législation en vigueur au conseil de Paris, ne soit pas confié au maire de Paris comme dans l'ensemble des 
autres communes, y compris Lyon et Marseille ; qu'il s'ensuit que le deuxième alinéa de l'article L. 3132­25 n'est 
pas conforme à la Constitution en tant qu'il renvoie au deuxième alinéa de l'article L. 3132­26 ; que par voie de 
conséquence, ce renvoi à l'article L. 3132­26 doit s'entendre comme un renvoi au premier alinéa dudit article ; 
24. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède qu'à l'exception de la disposition déclarée contraire à la 
Constitution au considérant 23, l'article 2 de la loi déférée n'est pas contraire à la Constitution ; 
25. Considérant qu'il n'y a lieu, pour le Conseil constitutionnel, de soulever d'office aucune question de conformité 
à la Constitution, 

­ Décision n° 2010-101 QPC du 11 février 2011-Mme Monique P. et autre [Professionnels libéraux 
soumis à une procédure collective] 

1. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article L. 243­5 du code de la sécurité sociale, dans sa rédaction 
issue de l'article 39 de la loi du 21 décembre 2006 susvisée : « Dès lors qu'elles dépassent un montant fixé par 
décret, les créances privilégiées en application du premier alinéa de l'article L. 243­4, dues par un commerçant, 
un artisan ou une personne morale de droit privé même non commerçante, doivent être inscrites à un registre 
public tenu au greffe du tribunal de commerce ou du tribunal de grande instance dans le délai de six mois suivant 
leur date limite de paiement ou, le cas échéant, la date de notification de l'avertissement ou de la mise en demeure 
prévus à l'article L. 244­2, lorsque la créance est constatée lors d'un contrôle organisé en application des 
dispositions de l'article L. 243­7. Le montant mentionné au présent alinéa est fixé en fonction de la catégorie à 
laquelle appartient le cotisant et de l'effectif de son entreprise » ;  
2. Considérant qu'aux termes du sixième alinéa du même article, dans sa rédaction issue de l'article 165 de la loi 
du 26 juillet 2005 susvisée : « En cas de procédure de sauvegarde ou de redressement ou de liquidation judiciaires, 
les pénalités, majorations de retard et frais de poursuites dus par le redevable à la date du jugement d'ouverture 
sont remis » ;  
3. Considérant que les requérants font valoir que ces dispositions n'incluent pas les membres des professions 
libérales exerçant à titre individuel dans le champ d'application de la remise de plein droit prévue par le sixième 
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alinéa de l'article L. 243­5 précité, alors que les procédures collectives ont été rendues applicables aux professions 
libérales par la loi du 26 juillet 2005 susvisée ; qu'ainsi, ces dispositions porteraient atteinte au principe d'égalité 
devant la loi garanti par les articles 1er et 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ;  
4. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789 : « La loi. . . doit être la même pour tous, soit 
qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon 
différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu que, 
dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui 
l'établit ;  
5. Considérant qu'en étendant l'application des procédures collectives à l'ensemble des membres des professions 
libérales par la loi du 26 juillet 2005 susvisée, le législateur a entendu leur permettre de bénéficier d'un régime de 
traitement des dettes en cas de difficultés financières ; que, par suite, les dispositions précitées des premier et 
sixième alinéas de l'article L. 243­5 ne sauraient, sans méconnaître le principe d'égalité devant la loi, être 
interprétées comme excluant les membres des professions libérales exerçant à titre individuel du bénéfice de la 
remise de plein droit des pénalités, majorations de retard et frais de poursuites dus aux organismes de sécurité 
sociale ;  
6. Considérant que, sous la réserve énoncée au considérant précédent, les dispositions contestées ne sont contraires 
ni au principe d'égalité devant la loi ni à aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit,  
 

­ Décision n° 2013-687 DC du 23 janvier 2014-Loi de modernisation de l'action publique territoriale 
et d'affirmation des métropoles 

[…] 
­ Quant aux compétences exercées par la métropole du Grand Paris :  
26. Considérant que le paragraphe II du nouvel article L. 5219­1, introduit dans le code général des collectivités 
territoriales par le paragraphe I de l'article 12, énumère les compétences exercées de plein droit par la métropole 
du Grand Paris, en lieu et place de ses communes membres ; que le paragraphe III permet aux communes de 
transférer à la métropole certaines de leurs compétences dans les conditions prévues à l'article L. 5211­17 ; que le 
paragraphe IV de l'article L. 5219­1 confie à la métropole du Grand Paris, dans les conditions prévues au chapitre 
III du titre II du livre Ier du code de l'urbanisme, la compétence d'élaboration et de révision d'un plan local 
d'urbanisme, lequel comprend celles des dispositions du code de l'urbanisme qui ressortent de la seule compétence 
des schémas de cohérence territoriale ; que le paragraphe V confie à la métropole du Grand Paris le soin de définir 
et mettre en oeuvre des programmes d'action en vue de lutter contre la pollution de l'air et de favoriser la transition 
énergétique ; qu'il confie également à la métropole le soin d'élaborer un plan métropolitain de l'habitat et de 
l'hébergement tenant lieu de programme local de l'habitat ; que le paragraphe VI permet à l'État de déléguer par 
convention à la métropole du Grand Paris, sur sa demande, un certain nombre de compétences en matière de 
logement ;  
27. Considérant que le paragraphe I du nouvel article L. 5219­5 introduit dans le code général des collectivités 
territoriales par le paragraphe I de l'article 12 prévoit l'exercice des compétences qui étaient, à la date de la création 
de la métropole du Grand Paris, transférées par les communes membres aux établissements publics de coopération 
intercommunale à fiscalité propre ; qu'il instaure également la faculté pour le conseil de la métropole de restituer 
ces compétences aux communes dans un délai de deux ans suivant la création de la métropole et prévoit, à l'issue 
de ce délai, un délai de trois mois au cours duquel le conseil de la métropole se prononce à la majorité des deux 
tiers pour conserver ces compétences, à défaut de quoi les compétences sont restituées aux communes ; que le 
paragraphe II prévoit que les communes peuvent déléguer à la métropole des compétences autres que celles 
exercées de plein droit en application du paragraphe II de l'article L. 5219­1 ; que le paragraphe III de l'article L. 
5219­5 permet aux communes auxquelles des compétences sont restituées dans les conditions fixées au 
paragraphe I du même article d'exercer en commun ces compétences dès lors qu'elles appartiennent au même 
territoire, soit par la conclusion de conventions, soit en application du paragraphe I de l'article L. 5111­1­1, soit 
par la création d'un syndicat, soit par le recours à une entente ;  
28. Considérant que les requérants contestent ces dispositions de l'article 12 relatives à la définition des 
compétences de la métropole du Grand Paris ; qu'ils font d'abord valoir que les compétences des communes sont 
« réduites à un point tel que ces collectivités n'administrent plus » ; qu'il en résulterait une méconnaissance des 
exigences de l'article 72 de la Constitution relatives tant à la libre administration qu'à la mise en oeuvre du principe 
de subsidiarité ; que serait également instaurée une tutelle de fait de la métropole sur les communes ;  
29. Considérant qu'ils font valoir que la faculté pour le conseil de la métropole de restituer certaines compétences 
aux communes dans un délai de deux ans suivant la création de la métropole est contraire à l'objectif d'accessibilité 
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et d'intelligibilité de la loi ; qu'il en résulterait également une inégalité de traitement entre les communes contraire 
au principe d'égalité devant la loi ;  
30. Considérant que les requérants font enfin valoir qu'en prévoyant que certains transferts de compétences à la 
métropole du Grand Paris seront opérés par la voie réglementaire ou par la voie de conventions, le législateur a 
méconnu l'étendue de sa compétence ;  
31. Considérant qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution, la loi détermine les principes fondamentaux « de 
la libre administration des collectivités territoriales, de leurs compétences et de leurs ressources » ; qu'il appartient 
au législateur d'exercer pleinement la compétence que lui confie la Constitution et, en particulier, son article 34 ; 
que le plein exercice de cette compétence, ainsi que l'objectif de valeur constitutionnelle d'accessibilité et 
d'intelligibilité de la loi, qui découle des articles 4, 5, 6 et 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen 
de 1789, lui imposent d'adopter des dispositions suffisamment précises et des formules non équivoques ;  
32. Considérant, en premier lieu, que les communes demeurent compétentes pour les compétences qui ne sont pas 
transférées de plein droit ou déléguées à la métropole du Grand Paris ; que les dispositions contestées n'ont ni 
pour objet ni pour effet de priver les communes de l'exercice des compétences qui ne sont pas transférées de plein 
droit à la métropole ; que, par suite, doit être écarté le grief tiré de ce que ces dispositions seraient contraires au 
principe de la libre administration des collectivités territoriales ; que n'est pas non plus méconnu le deuxième 
alinéa de l'article 72 de la Constitution qui dispose que ces dernières « ont vocation à prendre les décisions pour 
l'ensemble des compétences qui peuvent le mieux être mises en œuvre à leur échelon » ; que les dispositions 
contestées n'instituent pas davantage une tutelle d'une collectivité territoriale sur une autre ;  
33. Considérant, en deuxième lieu, que le paragraphe I de l'article L. 5219­5 prévoit les conditions de forme et de 
délai dans lesquelles les compétences transférées par les communes membres aux établissements publics de 
coopération intercommunale à fiscalité propre existant au 31 décembre 2014 peuvent être restituées aux 
communes par le conseil de la métropole du Grand Paris ; que le paragraphe III du même article autorise alors les 
communes auxquelles des compétences sont restituées en application du paragraphe I à les exercer en commun 
au sein d'un même territoire au sens de l'article L. 5219­2, selon des modalités précisément définies par les 1° à 
4° de ce paragraphe III et qui imposent que cet exercice en commun soit assuré pour toutes les communes du 
même territoire ; que ces dispositions ne méconnaissent pas l'objectif de valeur constitutionnelle d'accessibilité et 
d'intelligibilité de la loi ;  
34. Considérant, en troisième lieu, qu'en autorisant, au paragraphe III de l'article L. 5219­5, des modalités 
particulières d'exercice en commun de compétences par des communes appartenant au même territoire pour les 
compétences restituées par la métropole du Grand Paris aux communes en application du paragraphe I de l'article 
L. 5219­5, le législateur a entendu permettre aux communes de continuer à exercer à l'échelle d'un espace cohérent 
et de manière concertée les compétences qui étaient exercées par les établissements publics de coopération 
intercommunale à fiscalité propre existant au 31 décembre 2014 ; que la différence de traitement qui en résulte en 
matière d'exercice en commun de compétences communales qui ne sont pas exercées par la métropole du Grand 
Paris repose sur une différence de situation en rapport avec l'objectif poursuivi par le législateur ; que le principe 
d'égalité devant la loi n'est pas méconnu ;  
35. Considérant, en quatrième lieu, que, par le neuvième alinéa du paragraphe V de l'article L. 5219­1, en 
prévoyant que, pour la mise en œuvre du plan métropolitain de l'habitat et de l'hébergement par la métropole du 
Grand Paris, cette dernière peut demander à l'État de la faire bénéficier, par décret en Conseil d'État, de 
compétences dérogatoires pour la création et la réalisation des zones d'aménagement concerté ainsi que pour la 
délivrance d'autorisations d'urbanisme, le législateur a uniquement entendu permettre au pouvoir réglementaire 
de déroger aux dispositions de nature réglementaire en ces matières ;  
36. Considérant que, par les dispositions du paragraphe VI de l'article L. 5219­1, le législateur a entendu 
subordonner les délégations de compétences de l'État à la métropole du Grand Paris à la demande de cette dernière 
et à la conclusion d'une convention entre ces deux personnes publiques ; qu'il a précisément énuméré les 
compétences ainsi susceptibles d'être déléguées et qu'il a imposé que cette délégation porte sur la totalité des 
compétences énumérées aux 1° à 4° du paragraphe VI de l'article L. 5219­1, sans pouvoir les dissocier ; qu'il a 
fixé la durée de la convention à une période de six ans renouvelable et précisé les conditions dans lesquelles cette 
convention est susceptible d'être dénoncée par l'une ou l'autre des parties au terme d'un délai de trois ans ;  
37. Considérant que, par les dispositions du paragraphe II de l'article L. 5219­5, le législateur a permis que des 
compétences puissent être déléguées par les communes à la métropole du Grand Paris ; qu'il a prévu que ces 
délégations devront être régies par des conventions « qui en fixent la durée et définissent les objectifs à atteindre 
et les modalités de contrôle de l'autorité délégante sur l'autorité délégataire » ;  
38. Considérant qu'en adoptant ces différentes dispositions, le législateur n'a pas méconnu l'étendue de sa 
compétence ;  
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39. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que les dispositions de l'article L. 5219­1 du code général des 
collectivités territoriales et des paragraphes I à III de l'article L. 5219­5 du même code, dans leur rédaction issue 
du paragraphe I de l'article 12 de la loi déférée, et du paragraphe III de l'article 12 doivent être déclarés conformes 
à la Constitution ;  

­ Décision n° 2014-689 DC du 13 février 2014-Loi organique interdisant le cumul de fonctions 
exécutives locales avec le mandat de député ou de sénateur 

[…] 
. En ce qui concerne les incompatibilités entre fonctions électives :  
10. Considérant que l'article 1er insère dans le code électoral un nouvel article L.O. 141­1 ; que les quatorze 
premiers alinéas de cet article rendent le mandat de député incompatible avec les fonctions de maire, de maire 
d'arrondissement, de maire délégué et d'adjoint au maire, avec les fonctions de président et de vice­président de 
conseil départemental ou de conseil régional, de l'assemblée de Guyane ainsi que de Martinique, du 
gouvernement, du Congrès ou d'une assemblée de province de la Nouvelle­Calédonie, du gouvernement ou de 
l'assemblée de la Polynésie française, de l'assemblée territoriale des îles Wallis et Futuna, du conseil territorial de 
Saint­Barthélemy, de Saint­Martin et de Saint­Pierre­et­Miquelon, ainsi que de « l'organe délibérant de toute autre 
collectivité territoriale créée par la loi », avec les fonctions de président et de membre du conseil exécutif de Corse 
et de Martinique, avec les fonctions de président de l'assemblée de Corse, avec les fonctions de membre du 
gouvernement de la Nouvelle­Calédonie et de la Polynésie française ainsi que du conseil exécutif de Saint­
Barthélemy, de Saint­Martin et de Saint­Pierre­et­Miquelon, avec les fonctions de président ou de vice­président 
d'un établissement public de coopération intercommunale et d'un syndicat mixte, et, enfin, avec les fonctions de 
président de l'Assemblée des Français de l'étranger, de membre du bureau de l'Assemblée des Français de 
l'étranger et de vice­président de conseil consulaire ;  
11. Considérant, en premier lieu, que, pour toutes les collectivités territoriales dotées d'une assemblée délibérante 
en métropole, outre­mer et en Nouvelle­Calédonie, le législateur organique a, en adoptant l'article 1er, estimé que 
les fonctions de vice­président d'une telle assemblée ne pouvaient être cumulées avec l'exercice du mandat de 
député ou de sénateur ; que, par suite, les dispositions du 6° de l'article L.O. 141­1 ne sauraient, sans méconnaître 
le principe d'égalité devant la loi, être interprétées comme permettant le cumul du mandat de député ou de sénateur 
avec les fonctions de vice­président élu par l'assemblée de Corse en application de l'article L. 4422­9 du code 
général des collectivités territoriales ;  
12. Considérant, en deuxième lieu, que le 12° de l'article L.O. 141­1 prévoit une incompatibilité avec les fonctions 
de président et de vice­président de « l'organe délibérant de toute autre collectivité territoriale créée par la loi » ; 
qu'en adoptant ces dispositions, le législateur organique a rendu incompatible le mandat de député ou de sénateur 
avec les fonctions de président et de vice­président de l'organe délibérant de toute collectivité territoriale créée 
par une loi définitivement adoptée à la date de l'adoption définitive de la présente loi organique ;  
13. Considérant, en troisième lieu, que, pour le surplus, en énonçant les incompatibilités prévues par l'article 1er, 
le législateur organique a estimé que le mandat de député ou de sénateur ne pouvait plus être cumulé avec 
l'exercice de mandats exécutifs locaux ainsi que de certaines fonctions de présidence ou de vice­présidence 
d'assemblées délibérantes de collectivités territoriales ; qu'il a précisément défini la liste des mandats dont le 
cumul est ainsi interdit ; qu'il lui était loisible de renforcer les incompatibilités entre fonctions électives, dès lors 
qu'il estimait que le cumul de tels mandats ou fonctions, en particulier le cumul du mandat parlementaire avec des 
fonctions exécutives locales, ne permettait pas à leur titulaire de les exercer de façon satisfaisante ;  
14. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que, sous la réserve énoncée au considérant 11, les dispositions des 
quatorze premiers alinéas de l'article 1er sont conformes à la Constitution ;  

­ Décision n° 2016-547 QPC du 24 juin 2016-Ville de Paris [Dérogations temporaires au repos 
dominical des salariés des commerces de détail à Paris] 

1.  Selon les trois premiers alinéas de l'article L. 3132­26 du code du travail dans sa rédaction issue de la loi du 6 
août 2015 mentionnée ci­dessus, le maire peut, après avis du conseil municipal et, dans certains cas, après avis 
conforme de l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre dont 
la commune est membre, autoriser les établissements de commerce de détail à supprimer, dans la limite de douze 
fois par an, le repos hebdomadaire dominical de leurs salariés.  
2. Le quatrième alinéa de l'article L. 3132­26 dans cette même rédaction prévoit : « À Paris, la décision mentionnée 
aux trois premiers alinéas est prise par le préfet de Paris ».  
3. Selon le premier alinéa du paragraphe III de l'article 257 de la loi du 6 août 2015, l'article L. 3132­26 du code 
du travail dans sa rédaction mentionnée ci­dessus s'applique à compter de l'année 2016. Le second alinéa de ce 
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paragraphe prévoit que, pour l'année 2015, le maire « ou, à Paris, le préfet » peut désigner neuf dimanches durant 
lesquels le repos hebdomadaire peut être supprimé dans les établissements de commerce de détail.  
4. La collectivité requérante soutient que les dispositions contestées qui, par exception, confient au préfet de Paris 
une compétence dévolue au maire dans toutes les autres communes, méconnaissent le principe d'égalité entre les 
collectivités territoriales, le principe de libre administration de ces mêmes collectivités et le principe de 
subsidiarité. 
5. Selon l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la même pour 
tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». Ce principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de 
façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu 
que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi 
qui l'établit. 
6. En premier lieu, le fait que la ville de Paris soit soumise à un régime particulier en raison de sa qualité de siège 
des pouvoirs publics ne la place pas dans une situation différente des autres communes au regard de l'objet des 
dispositions contestées, qui désignent l'autorité compétente pour déterminer les règles de repos hebdomadaire 
dominical des salariés des établissements de commerce de détail.   
7. En second lieu, aucun motif d'intérêt général ne justifie que, s'agissant du pouvoir de déterminer les dimanches 
durant desquels les établissements de commerce de détail sont autorisés à supprimer le repos hebdomadaire 
dominical, la ville de Paris soit traitée différemment de toutes les autres communes. 
8.  Les dispositions contestées méconnaissent par conséquent le principe d'égalité devant la loi de sorte que, sans 
qu'il soit nécessaire d'examiner les autres griefs, elles doivent être déclarées contraires à la Constitution.  
9. Selon le deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée inconstitutionnelle sur 
le fondement de l'article 61­1 est abrogée à compter de la publication de la décision du Conseil constitutionnel ou 
d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les conditions et limites dans 
lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en cause ». En principe, la 
déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question prioritaire de constitutionnalité et la 
disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans les instances en cours à la date de la 
publication de la décision du Conseil constitutionnel. Cependant, les dispositions de l'article 62 de la Constitution 
réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et de reporter dans le temps ses effets que de 
prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant l'intervention de cette déclaration. 
10. En l'espèce, aucun motif ne justifie de reporter la date de l'abrogation des dispositions contestées. Par 
conséquent, la déclaration d'inconstitutionnalité du quatrième alinéa de l'article L. 3132­26 du code du travail et 
des mots « ou, à Paris, le préfet » figurant au second alinéa du paragraphe III de l'article 257 de la loi du 6 août 
2015 prend effet à compter de la date de la publication de la présente décision. Elle peut être invoquée dans toutes 
les instances introduites à sa date de publication et non jugées définitivement à cette date.  
 

­ Décision n° 2022-1008 QPC du 5 août 2022-M. Frédéric B. [Incompatibilité de la qualité de 
mandataire judiciaire avec la profession d’avocat] 

[…] 
5. Aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la 
même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». Le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le 
législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons 
d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct 
avec l'objet de la loi qui l'établit. 
6. Les dispositions contestées de l'article L. 812­8 du code de commerce prévoient que la qualité de mandataire 
judiciaire inscrit sur la liste nationale établie à cet effet est incompatible avec l'exercice de toute autre profession. 
Il en résulte que les mandataires judiciaires ne peuvent exercer la profession d'avocat, à la différence des 
administrateurs judiciaires qui, en vertu de l'article L. 811­10 du même code, ne peuvent exercer aucune autre 
profession à l'exception de celle d'avocat. 
7. En application de l'article L. 812­1 du même code, les mandataires judiciaires sont chargés de représenter les 
créanciers du débiteur en difficulté ou d'intervenir en qualité de liquidateur dans le cadre des procédures 
collectives. Une telle profession est distincte de celle d'administrateur judiciaire chargée, en application de l'article 
L. 811­1 du même code, d'administrer les biens d'autrui ou d'exercer des fonctions d'assistance ou de surveillance 
dans leur gestion et qui représente, à ce titre, les intérêts du débiteur dans le cadre d'une procédure collective.  
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8. Ainsi, au regard de l'objet de la loi, qui est de définir le régime d'incompatibilités d'une profession pour assurer 
son indépendance, l'entière disponibilité du professionnel et prévenir les conflits d'intérêts, le législateur a pu 
prévoir pour les mandataires judiciaires des règles différentes de celles applicables aux administrateurs judiciaires. 
9. Dès lors, la différence de traitement résultant des dispositions contestées, qui est fondée sur une différence de 
situation, est en rapport avec l'objet de la loi. 
10. Le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant la loi doit donc être écarté. 
11. Par conséquent, les dispositions contestées, qui ne méconnaissent pas non plus la liberté d'entreprendre ni 
aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution. 
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